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Nombreux Congrès de Fédérations 
La métallurgie, les employés d'hôpitaux, 

la construction et le bois ouvré. 
P A Q E S : 3 - I A - N 

Les ouvriers du meuble tiennent bon 
malgré la plus repréhensible opposition 
patronale. Victoire prochaine. 

P A G E : 14 

Notre Chef National, M. Picard, adressant la parole à 3,000 ouvriers de Shàwinigan 

Photographie prise à l'occasion du grand ralliement syndical qui réunissait au delà de 8,000 ouvriers de Shawingan, en la salle du collège d« 
ITmmaculée-Conception, de cette ville. Nous voyons ici le président général de notre mouvement, alors qu'il exortait les syndiqués à tenir tête aux 
compagnies, dans l'ordre et la légalité. Quatre syndicats groupant les employés de puissantes industries ont demandé une augmentation de 15 cent» 
{heure. Im réponse des compe^rnies a été: Non I Les syndicats ont donc recouru à l'arbitrage. 
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Le m o u v e m e n t t o u t 
entier regrette le départ 

du confrère Roy 
Nos voeux de succès 

Le mouvement tout entier apprenait avec regret, au 
cours du mois, la démission de M. Roy comme secrétaire-géné-
ral de la C. T. C. C. Monsieur Roy nous quitte pour occuper 
le poste de rédacteur à l'Action Catholique de Québec, Il nous 
avait, depuis deux ans, apporter le meilleur de lui-même au 
mouvement ouvrier catholique. En collaboration avec tous nos 
chefs supérieurs, il avait contribué largement à étendre les 
cadres de la C. T. C. C. et à augmenter ses effectifs. Depuis 
presque trois ans déjà, André Roy occupait cette lourde tâche 
de secrétaire général et de porte-parole du syndicalisme 
catholique dans tous les milieux officiels. Toujours à la hau-
teur de sa mission, il a su transmettre la doctrine sociale de 
l'Eglise à des milliers d'ouvriers et à améliorer par de fruc-
tueuses négociations et par le succès de nombreuses campa-
gnes d'organisation leurs salaires et conditions de travail, 
Il nous quitte aujourd'hui non pour satisfaire des appé-
tits personnels, mais pour se dévouer encore à la 
question sociale. Comme rédacteur de l'un des principaux 
quotidiens de Québec, il aura en maintes occasions l'opportu-
nité de défendre les droits et les intérêts des ouvriers qu'il a 
si bien servi durant son passage dans le mouvement syndical. 
En diffusant la doctrine qui inspire la C. T. C. C., en orientant 
les ouvriers vers de justes réformes économiques et sociales, 
il apportera de nouvelles lumières dans la solution des problè-
mes qui s'étend, aujourd'hui à la société toute entière. 

Les syndicats de notre mouvement garderont longtemps 
le souvenir,de cet apôtre ouvrier. Ils lui rendent aujourd'hui 
le témoignage de leur reconnaissance pour les immenses servi-
ces qu'il leur a rendu et le prie de les croire toujours fratemel-
ment ses confrères dans le combat social qu'il a livré et qu'il 
continue de livrer avec eux contre l'exploitation économique 
et contre les éléments réactionnairès à l'évolution de la classe 
ouvrière. 

La direction et la rédaction du journal ' 'Le Travail lui 
offre ses vœux les plus sincères de succès dans la nouvelle 
tâche qu'il accomplit et le jH-ie de bien vouloir venir de temps 
à autre reprendre contact avec le mouvement syndical et 
catholique. Nos colonnes lui sont ouvertes et en tout temps 
nous serons heureux de recevoir son message d'amitié et -de 
collaboration. 

Dans notre prochain numéro 

Le congrès des mineurs de l'amiante 
Un reportage détaillé des assises du congrès de la fédéra-

tion nationale de l'industrie minière, tenue le mois dernier, à 
East-Broughton, paraîtra dans notre prochain numéro, en 
même temps qu'un article très important sur la SILICOSE. 
Nous nous excusons auprès de nos lecteurs des mines d'amian-
te de ce retard bien involontaire. 

L A REDACTION 

Intéressant rapport du 
confrère Roméo Ethier 

CHOSES DU TEMPS 

Les mines de l'Huile vers 1840 
Pénibitîs conditions des mineurs. Traitements inhumains 

des femmes et des enfants. 

Sous cette rubrique, nous verrons les conditions de travail 

dans certaîiies industries, avant l'instauration des organisa-

tions syndicales. Nous serons ainsi en mesure de juger de la 

différence réelle apportée au sort des travailleurs de tous les 

pays par ces unions que trop d'ouvriers encore jugent inutiles. 

Le confrère Roméo Ethier, trésorier gé-
néral de la C. T. C. C., et délégué du mouve-
ment à la Conférence du Bureau Internatio-
nal du Travail tenue à San-Francisco, le mois 
dernier, nous a remis pour publication un rap-
port détaillé des séances de cet organisme. 
Comme nous aurio^ia - dû, ee . mois-ci, faute, 

(d'espace, retraschér tertaïÀés piartiës de ce t-apport, n'oa» en 
llvons irèitiié'la jlubliàttîoih'au prochain numéro 

C'est en nous basant sur le 
rapport de la commission royale 
d'enquête de 1840 que nous allons 
étudier le standard de vie des 
employés aux usines de houille 
britanniques. Il ne peut donc y 
avoir de doute sur l'authenticité 
des faits qui seront relatés. 

La population des mines est 
alors repartie entre quatre clas-
ses de travailleurs. Au sommet de 
la hiérarchie se trouvent les 
"over-men" et les "deputies-
over-men", chargés de faire la 
police: Us ne sont pas très pri-
sés du reste des employés. Ces 
gens doivent veiller à l'exécution 
des travaux et à la sûreté de la 
mine. Immédiatement au-des-
sous d'eux, nous avons les mi-
neurs proprements dits, des cos-
tauds, en général. Ils descendent 
dans leurs galeries à deux heures 
du matin et en remontent à deux 
heures de l'après-midi. Sous ter-
re, les hommes sont commandés 
par les deputies-over-men. 

LE SOET DES ENFANTS 

Ensuite viennent les "putters", 
c'est-à-dire des jeunes gens, 
quelquefois des enfants. Ils des-
cendent aux mines à quatre heu-
res du matin. Leur occupation 
consiste à enlever toutes les deux 
heures, lè charbon extrait par 
les mlneiirs. Ce charbon est con-
tenu dans des chariots qu'ils doi-
vent traîner Jusqu'aux grandes 
galeries. Chargés, ces chariots 
pèsent environ huit quintaux. Le 
"putter" pousse sa voiture dans 
une position très allongée, afin 
de gagner des forces et surtout 
pour éviter de se briser le crâne 
sur le plafond de la galerie qui a 
rarement plus de trois pieds de 
hauteur. Le "putter" quitte la ga-
lerie deux heures après le m! 
neur, dont 11 a à pehie le tiers 
du salaire. 

Le charbon amené par le "put-
ter" aux grandes galeries y est 
chargé sur des wagons traînés 
par des chevaux, des poneys ou 
des ânes, et conduits par des en-
fants de douze à quinze ans que 
l'on nomme "drivers". Rendu au 
puits principal, 11 est enlevé par 
des machines à vapeur, ou des 
manèges de chevaux, ou même 
par des oroues mises en mouve-
ment, en certains endroits, par 
des femmes. A la fin de sa jour-
née, également dé douze heures, 
le "driver" a parcouru huit à 
neuf Ueues de chemin, et celà 
dans les galeries souterraines. 

CONDITIONS HYGIENIQUES 

La dernière classe de travail-
leurs, de beaucoup la plus inté-
ressante, est celle des jeunes en-
fants. De leur vigilance dépend 
le salut de la mine, car Ils doi-
vent ouvrir et fermer les portes 
des galeries, sur lesquelles repose 
uniquement l'aérage de la mine. 
(On sait que le but de l'aérage 
des mines est de prévenir le plus 
.ttPrribJe dep dangprs aiwquels pfi 
^olt exposé:; rie coup;de igrisouj)i' 

par sa mère à deux heures du 
matin. Il se lève et se rend en 
toute hâte à la mine, emportant 
ordinairement pour sa nourriture 
de la journée un morceau de pain 
et du café dans une bouteille 
d'étain. Arrivé au fond du puits, 
il s'achemine vers celle des gale-
ries étroites et basses dont la 
garde lui est confiée. Il prend sa 
place dans une niche creusée 
derrière la porte qu'il doit ouvrir 
dès qu'il entend le bruit d'un 
charrlot et qu'il doit refermer dès 
qu'il est passé. Il demeure ainsi 
douze heures de suite dans l'iso-
lement le plus complet, sans au-
tre lumière que la clarté faible et 
vacillante de la chandelle placée 
devant les charriots. Son mince 
salaire ne lui permet pas de s'a-
cheter une chandelle. Malheur à 
lui s'il s'endort; la main d'un 
"deputy-over-man" faisant sa 
ronde ne manquera pas de lui 
rappeler durement que sur lui 
repose le sort de toute la com-
munauté. A quatre heures, le mot 
Liberté! Liberté! (Loose) part du 
point principal de la mine, et se 
répète rapidement dans les par-
ties les plus reculées des galeries. 
Mais le "trapper n'est pas encore 
libre. I l doit demeurer à son pos-
te jusqu'à ce que le dernier des 
"putters" soit passé. Alors. 11 re-
monte à la chaumière familiale 
pour prendre un pauvre souper, 
puis 11 se hâte de se mettre au 
lit. 

Bien que la tâche confiée aux 
"trappers" mérite à peine le nom 
de travail,-l'immobilité et la soli-
tude auxquelles elle condamne 
ces pauvres enfants, sont fatales 
àu développement de leurs corps 
et de leur Intelligence. Victimes 
de la pauvreté ou de la cupidité 
de leurs parents, ils sont enfer-
més dans les inines dés l'âge le 
plus tendre. Il n'est pas rare d'y 
rencontrer des enfants de quatre 
ou cinq ans; mais la majorité des 
"trappers" a six ou sept ans. Le 
travail qui occupe le plus d'en-
fants, de l'un et de l'autre sexe, 
est celui de putter". Dans quel-
ques houillières, ces derniers 
poussent leurs charriots sur des 
rails, mais dans la plupart des 
cas, iLs les traînent avec de^ 
courroies. Dans les galeries les 
plus basses, le "putter" est assi-
milé à une bête de somme. H est 
attelé au charrlot par une chaîne 
qui lui passe entre les jambes et 
se lie à une ceinture de cuir at-
tachée à son corps. Il traîne son 
pénible fardeau en rampant sur 
ses mains et ses pieds. 

gallois, à sept. Dans plusieurs mi-
nes, l'aérage est très imparfàit. 
L'épuisement des eaux y est tel-
lement négligé que les enfants 
travaillent tout le jour les pieds ' 
dans la boue et même dans l'eau. 
Il faut ajouter que c'est dans lea 
endroits les plus malsains que 
l'on occupe les enfants en baa 
âge. La plupart des enfants des 
deux sexes appartiennent aux 
familles des mineurs. L.e fruit de 
leur labeur diminue la misère de 
leurs parents, et par conséquent 
n'est pas toujours perdu p o u r ^ g | | 
eux. Mais il y a des districts4|H| 
houilliers où la plupart de ces 
malheureuses créatures passent 
les plus belles années de leur 
jeunesse dans le plus dur escla-
vage, sans retirer un sou de sa-
laires. Ce sont des enfants pau-
vres, des orphelins, dont le? pa-
roisses (protestantes), à la char-
ge desquelles l'indigence les a 
placés, se délivrent en les cédant 
comme apprentis à des ouvriers 
mineurs. Le nombre en est assez 
considérable. Des maitres ou-
vriers les prennent avec eux, et . 
comme pour les mines il n'est pas 
besoin d'apprentissage, ils re-
tiennent leurs salaires jusqu'à 
l'âge de 21 ans, subvenant à pei-
ne aux modiques frais de leurs 
besoins. Il serait difficUe d'ima-
giner tous les mauvais traite- ;, 
ments auxquels ces malheureux ' 
sont soumis. Un de ces apprentis 
répondait ainsi à un commissai- ' 
re chargé de faire -enquête: 
ne sais pas l'âge que J'ai; mort 
père est mort, ma mère aussi. J'i-
gnore depuis combien de tempan 

A 9 ANS DANS LA MINE 

Je suis entré dans les mines à ' 
l'âge de neuf ans, j'ignore depuis ' 
quand j'y suis. Mon Inàître s'était" 
engagé à me nourrir et à me vê-'" 
tir; Il me donnait de vieux Kâ-
bits qull achetait chef un chif^'^ 
fonnier, et Je n ' a v^ , jamais as- ' 
sez pour apaiser ma faim. Je le i 
quittai parce qu'il me maltraitait;' ; 
Deux fols 11 m'a frrtppé «vec sat'< 
pioche. Mon maître 'me battait 
tant et me nourï-issait si mal que 
Je résolus de le quitter et d^ 
chercher une meilleure condition 
de vie. Pendant longtemps Je 
dormis dans les puits abandon-
nés et dans les cabanes qui sont 
aux bords des puits exploités, no 
mangeant pour toute nourriture 
que les bouts de chandelle que lei 
employés laissaient dans les "œi* 
nés." 

Le peu d'épaisseur des couches 
de houille, et par suite le peu d'é-
lévation des galeries, est la cause 
de cet usage abusif des enfants. 
Dans le Derbyehire, où la plupart 
des couches n'ont que deux ver-
ges d'épaisseur, les enfants sont 
employés à tous les travaux de 
l'exploitation de la houille. Les 
plus âgés extraient le charbon 
étendus sur le dos, et dans les 
positions les plus pénibles. Dans 
is'Est de ehf8^nts,<;9»i-
wei;kcent/à ««traire, le cttairbOA à. 
; râée de -douze* Bais. Da«3 p&y*, 

i-

La condition des femmes et des 
filles qui travaillent dans, les mi-
nes est encore plus déplorable. 
Les Jeunes filles sont employées 
aux mêmes travaux que les gar-
çons. Elles poussent les charriots 
et les traînent, comme eux; Mais 
on les assujettit à des travaux 
auxquels les ouvriers de l'autre 
sexe ne veulent à aucun âge et 
; • C-: ï • ' M-'i-Ct/A; • •• il-'" 
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Congrès des Métallurgistes à Shawinigan 

LA FEDERATION DEMANDE 
A LA PROVINCE D'ETABLIR 
UN BUREAU DES STATISTIQUES 

LE CONFRERE PHILIPPE L E P A G E EST R E E L U PRESI-
D E N T ; ROGER McGINNIS EST CHOISI COMME SECRETAI-
RE, ET TED P A Y N E , COMME VICE-PRESIDENT. 

" L A CLASSE OUVRIERE V E U T PARTICIPER A L A VIE 
SOCIALE, POLITIQUE ET ECONOMIQUE DE L A N A T I O N ; 
C'EST SON DROIT" (Jean Marchand) 

La Fédération Nationale de la 
Métallurgie a tenu son 4ième 
congrès annuel à Shawinigan 
Falls, en l'édifice des Syndicats 
Nationaux de la Région, les 2, 
S et 4 juillet 1948, sous la prési-
dence de M. Philippe Lepage. 

Une cinquantaine de délégués, 
venant de toutes les parties de 
la province, ont assisté aux dif-
férentes assemblées du congrès. 
Ils ont étudié et discuté de nom-
breuses questions relatives à 
l'organisation, au progrès et à la 
conrrtitution de ce puissant orga 
nisme, affilié à la C. T. C. C. 

Ou remarquait la présence de 
pliisieurs invités d'honneur, no-
tamment le Rév, Père Jacques 
Cousineau, aumônier de la Fédé-
ration Nationale de la Métallur-
gie, l'abbé Omer Genest, aumô-
nier des Syndicats Nationaux de 
la Région Lac-St-Jean—Chicouti-
mi, du confrère Jean Marchand, 
représentant personnel de M. 
Gérard Picard, président de la 
C. T. C. C., du confrère Fernand 
Simard. .publicis-te de la C. T. C. 
C. et de quelques autres repré-
sentants des conseils régionaux. 

Dans son rapport aux délé-
gués le président de la Fédéra-
tion, Monsieur Philippe Lepage a 
souligné que l'organibine ouvrier 
qu'il dirige comptait aujourd'hui 
2,500 membres de plus que l'an 
dernier. Il a fait remarquer que 
l'Association Canadienne des 
Travailleurs de l'Automobile à 
elle seule- avait atteint un objec-
tif de 800 membres en règle. A-
joutons que 350 employés de pos-
tes d'essence de la métropole se 
«ont joints à nous. 

"Il a, remercié chaleureuse-
ment le Rév. -Père Jacques Cou-
«Imeau pour l'innnense collabo-
ration qu'il a apportée aux orga-
nisateurs et aux officiers de la 
FWération. Nous lui devons," a-
t-11 dit, "d'avoir réussi à établir 
•ur une base solide rtotre mou-
vement syndical. Il a payé de sa 
personne et de son temps pour 
amener notre Fédération au 
succès que vous connaissez. 

J1 a aussi ajouté que, "la Fédé-
ration se proposait d'inclure, 
cejtte année, dans ses conven-
tions collectives, des méthodes 
de- stabilité professionnelle pour 
l'apprentissage et aussi pour des 
conditions hygiéniques plus adé-
qmtes, là où la santé des ou-
vriers est eu danger." Il a donc 
demandé au congrès de propo-
ser d'étudier des projets sus-
ceptibles d'éclairer les syndicats 
E't en terminant, il a ajouté que, 
"la Fédération entendait bien 
prendre les moyens qui s'impo-
saient pour as.gainir la législa-
tion sociale et la rendre de plus 
en plus progressive." 
RAPPORT DU SECRETAIRB 
Dans son rapport, le secrétai-

re sortant de charge, Monsieur 
Emilien De Serres, a donné une 
vue d'ensemble des activités des 
métallurgistes. Il a souligné de 
nombreuses affiliations de syn-
dicats à la Fédération Nationale 
de la Métallurgie, notamment 
celle de l'Aluminium de Lévia, 
4e L'Asspcjl^Ui^n, dç, Fau^-ypitu-

re des Bois'-Francs, du syndicat 
des Comijiis d'Arvida et du Syn-
dicat des garages de Jonquière. 
Il a mentionné l'effort considé-
rable apporté par l'exécutif de 
l'association dans- l'amélioration 

des salalre.9 payés aux organisa-
teurs; il a brièvement mentionné 
les nombreuses grèves conduites 
avec succès par la Fédération, 
les arbitrages non moins fructu-

euses et lea contrata signés après 
négociations directes. 

RAPPORT DH 
L'ORGANISATEUR 

"Etant donné l'étendue géo-
graphique de notre Fédération, 

Métallurgistes en Congrès 

Sur la première photo ci-dessus, nous voyons quelques officiers du congrès au travail au cours des 
délibérations. De gauche à droite: Le confrère Jean Marchand, représentant de la C. T. C. C., Le R. 
P. Jacques Cousineau, s.j., aumônier de la fédération, les confrères P. Lepage, président de la fédé-
ration, L. Hardy, qui présidait l'assemblée à ce moment et E. DeSerres, secrétaire sortant de charge. 
Sur la deuxième photo, nous voyons le confrère F. Allard, président du Syndicat des employés de 
{'Aluminum de Shawinig^an et vice-président de la fédération, au moment où il remerciait les congres-
sistes'de leur visite à Shawini|:an. Nous remarquons entre autre à là table d'honneur, le maire J. H, 
Roy,, de Shawinifan et, le c o n ^ e W, Iftrûlé, président ditÇognseit Central , . . :, 

étant donné la diversité des in-
dustries dans lesquelles noui 
avons des syndicats, le titre d'or-
ganisateur s'est changé en celui 
d'agent d'affaires, de négocia-
teur, de procureur, de directeur 
de grèves, selon les circonstan-
ces" a déclaré le confrère Roger 
McGlnnls au début de son rap-
port. Il a ensuite raconté briève-
ment les nombreuses difficultés 
rencontrées au cours de l'année 
écoulée; 11 a rappelé les succès 
obtenus et souligné la marcha 
progressive du mouvement. Il a 
remercié, en terminant, tous ses 
confrères syndiqués pour la 
grande collaboration manifestée 
à son endroit. Il a de nouveau 
promis son entier appui à tous 
les syndicats de la métallurgit 
de notre province. 

RESOLUTIONS 

De nombreuses résolutions 
présentées au congrès par des 
syndicats affiliés ont; soulevé 
d'intéressantes discussions. Par-
mi les principales, mentionnons 
celles qui ont trait aux accidenta 
du Travail, aux pensions d « 
vieillesse, à la loi de Relations 
Ouvrières, aux cliniques Indus-
trielles, à l'assurance-chômage, à 
l'impôt sur le revenu et à la loi 
des Différends Ouvriers de la 
Province de Québec. 

Les délégués ont demandé à la 
C. T. C. C. d'étudier la possibUl-
té d'amender l'article 24 de. la loi 
des Relations Ouvrières de façon 
à rendre plus explicite le para-
graphe qui stipule qu'un em-
ployeur ne doit pas changer les 
conditions de travail de ses sala-
riés sans leur consentement, lors 
de l'expiration d'une convention 
collective. 

Une autre résolution deman-
dait que la loi des Relations Ou-
vrières soit amendée à l'effet d « 
rendre une grève légale dès qu« 
l'enquête faite par la Commis-
sion des Relations Ouvrières ad-
met que l'employeur est coupa-
ble de pratique Interdite. En ou-
tre la même résolution proposait 
que le rapport présenté par le» 
officiers enquêteurs soit rendu 
public ou du moins que les offi-
ciers du Syndicat intéressé y est 
accès. 

D'autres résolutions ont porté 
sur les cliniques industrielles et 
demandaient que des systèmes 
soient spécialement étudiés par 
le Ministre du Travail pour en-
quêter dans les cas de grèves 
syndicales. La même résolution 
proposait que les contrats collec-
tifs prévolent par cette clause 
l'installation et le nombre néces-
saire de douches dans chaque 
usine. 

Suivant l'exemple de nom-
breuses pétitions déjà envoyées 
au gouvernement par plusieurs 
organismes ouvriers, 1« congrès 
a prié le gouvernement fédéral 
d'exempter de l'impôt sur le re-
venu toutes les personnes ma-
riées, dont le revenu annuel est 
inférieur & $3,000.00 et tous les 
célibataires gagnant moins dt 
$2;Q00.00 par anné^.. ^ 
I j (A suivre enrpage 5) 
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Si tous les ouvriers 
voulaient.. 

L'émancipation économique de 
la classe ouvrière par la 

coopérative de crédit 

Le fondateur des Caisses Populaires 

Travailleurs canadiens-français 
délivrez-vous de l'esclavage 
en unissant toutes vos forces 
économiques individuelles 

ORIGINE DANS LK MONDE 
Dès l'apparition du système libéral économisa® 

•t de son corrolaire la monnaie, les hommes se 
Tirent dans robllgation de trouver un organisme 
répondant aux deux exigences suivantes: l'épar-
gne et le crédit. Pour répondre à ces deux néces-
sités de l'ère moderne, il se forma des sociétés que 
nous appelons aujourd'hui les banques. Mais ces 
banques, si elles satisfaisaient aux besoins des 
classes aisées, laissaient les classes ouvrières dans 
rimpossibllité absolue de recourrir à ce système 
de crédit. Si bien qu'il ne tarda pas à se former 
des "monts-de-picte", sorte de saint-Vincent-de-
Pau! où les pauvres recevaient les fonds qui leur 
étaient nécessaires plutôt sous forme de charité 
que de prêt» Ce procédé avait bien des Inconvé-
nients. En outre d'être très vexant pour le pau-
vre bougre d'emprunteur, celui-ci n'avait d'au-
tres ressources, dans les bonnes années, que d'en-
fouir ses économies dans le traditionnel bas de 
laine, où son argent reposait, sans sécurité et 
surtout sans rendre service à qui que ce soit. En 
1848, cependant, deux économistes allemands réa-
lisant le besoin, pour les classes ouvrières et agri-
coles, de banques populaires où ceux-ci pourraient 
déposer leurs économies d'une part, et empruntera 
un intérêt décent, fondèrent chex-eux la premiè-
re caisse populaire. T-es débuts furent difficiles, 
étant donné la nouveauté du mouvement et la 
hardiesse des idées qui y étaient émises. Cepen-
dant les obstacles furent surmontés et ces insti-
tutions des économistes SchuHze et Raffeisen se 
répandirent rapidement dans tonte l'Europe. 

l'OEDVRE EST INTRODUITE 
SUR NOl'RE CONTINENT 

C'est à un Canadien-français, Monsieur Al« 
Ikhonse DesJardIns, que revient l'honneur d'avoir 
Implanté chez-nous le magnifique système de» 
caisses populaires. Après avoir étudié la question 
•ur tous les points, M. Desjardins effectua quel-
ques modifications nécessaires pour l'adaptation 
à notre milieu. C'est ainsi que 1» caisse devint 
partie Intégrante de la cellule paroissiale, division 
la plus logique pour un tel genre de société. Dans 
l'esprit du fondateur, chaque paroisse devrait 
avoir un Jour sa caisse; son voeu, après quaran-
ie-huit ans s'est presque réalisé. C'est à Lévis, en 
face de Québec, que vit le Jour, bien modestement 
d'ailleurs, la Caisse Populaire de Lévia. Organisée 
le six décembre, elle ne commença cependant ses 
«pérations que le vingt-trois janvier. Comme tou-
tes les organisations coopératives appelées à des 
résultats extraordinaires, la Caisse de Lévis de-
vait commencer pauvrement. La première percep-
tion atteignit la domme formidable de 
Malgré ce maigre résultat M. Desjardins continua 
4e bûcher fernle avec les résultats que nous ver-
rons plus bas. Mais avant do continuer, étudions 
•n détail la structure ou formation de la caisse 
populaire, telle que nous en avons dans notre 
paroisse. 

FORMATION DE LA CAISSE 
La Caisse est la propriété de ses sociétaire!*, 

c'est-à-dire de ses membres. Tous et chacun de 
•es membres sont sur un pied d'égalité, indépen-
damment de leur état do fortune ou de tout autre 
chose. Chacun a un droit de vote, pas plus. C'est 
l'assemblée générale des membres qui se choisit 
trois conseils ou groupes, qui assureront la mar-
che de l'entreprise. Ce sont : 

Sept membres de Conseil de Direction. 
Trois membres pour |« Connni«si«>D d^ . ç r é ^ 

Nous voyons ici le fondateur des Caisses Populaires Canadiennes, M. A. Desjardins, qui se dévou* 
toute «a vie à la cause sociale. L'histoire le placera sans doute au premier rang des apôtres sociaux 
qui contribuèrent à délivrer la classe ouvrière du marasme économique. 

Trois membres pour la Commission de surveil-
lance. 

Chacun de ces élus ne peut rester en charge 
plus de trois ans sans subir une élection. I ^ sept 
membres du Conseil de Direction voient à régler 
les affaires courantes à la tenue de» réunions, 
bref, à la bonne marche de l'affaire. De leur côté, 
les commissaires de Crédit étudient toutes les 
demandes d'emprunt faites par les sociétaires, et 
voient à accepter ou à refuser les demandes, à 
fixer le taux d'intérêt, le mode de rembourse-
ment, etc. Les commissaires de Surveillance rem-
plissent les fonctions de sentinelles. Sans se mon-
trer impolis, ils doivent surveiller leurs confrères 
des deux autres commissions, voir à ce qu'ils ne 
s'écartent pas des instructions données par l'as-
semblée générale, etc. Us voient aussi à vérifier 
les livres balancés par le gérant. 

Pour .devenir sociétaire, il suffit de payer une 
taxe d'entrée, généralement dix sous, de prendre 
une part sociale de $5.00. Ensuite le nouveau 
membre n'aura qu'à déposer comme dans une 
banque, et son capital lui rapportera un Intérêt 
au taux fixé par l'assemblée générale. Mais que 
fait donc la Caisse avec les argents qu'on lui con-
fie ? Tout d'abord, les économies serviront à faire 
des prêts aux sociétaires qui en ont besoin, et c« 
à un taux d'intérêt défiant toute concurrence. 
Car nous savons que la Caisse, contrairement aux 
banques, prête au taux décroissant. Supposons 
monsieur X qui demande $100.00 à dix mois. Met-
tons le taux à 6%. Le premier mois, notre hom-
me remboursera $10.00 et 6% de $100.00. Le mois 
suivant, ce sera encore $10.00, mais cette fois le 
6% ne portera que sur $90.00, puisqu'il a déjà 
remis le dixième de son prêt. Il continuera ainsi 
Jusqu'au dixième mois, où il n'y aura intérêt que 
sur $10.00. C'est ainsi que notre homme n'aura 
payé qu'un intérêt de 2.5%. Nous voyons immé-
diatement l'avantage d'un tel proeédé. Mais il ne 
faut pas que la Caisse prête plus qu'un certain 
pourcentage de son actif. Elle doit se garder le 
capital nécessaire pour répondre aux demandes 
de SCS sociétaires qui peuvent toujours retirer 
leurs économies, en tout ou en partie, au moyen 
des chèques. C'est alors qu'entre en jeu les Cais-
ses régionales. 

U i CAISSE REGIONALE 

La province de Québec est divisée en dix ré-
glons qui sont: Trois-RIvières, Québec, Gaspé, 
Montréal, Sherbrooke, Rimouski, Chicoutimi, 
Ouest Québécois, St-IIyacinthe, Joliette. Chacune 
de ces Caisses régionales a soin des Caisses !Pa-
rolssiales sous sa juridiction. Prenons le cas de 
«elle de Montréal. Elle doit s'occuper de 177 Cais-
«ca. Lorsque le sociétaire d'une de ces Caisses fait 
un chèque, la banque qui l'a payé envoie ce même 
chèque à la Caisse centrale, où il est déduit de la 
Caisse paroi.ssiale en question. Puis le chèque est 
envoyé au gérant de la Caisse paroissiale, qui lui 
déduit le montant du compte du sociétaire. La 
Caisse régionale voit aussi à placer en des déban-
tures garanties du gouvernement, le trop plein 
des Caisses paroissiales et à leur payer un bon 
intérêt. Ce sont encore les inspecteurs de la Ré-
gionale qui font, chaque fois que la nécessité 
l'exige, la vérification des livres de chaque caisse. 
Mh passent au moins une fois l'an. Mais pour 
coordonner les efforts des Caisses régionales, se 
trouve à Lévlo, la Fédération de Québec des 
unions régionales de caisses populaires ,P«sjar-

)•• ,1 ,.• , 1 , . , ,j< i: ...... ' j 

LA FEDERATION 
Lie voyageur qui débarque à I.évis sera surpris 

de ne voir que des côtes. 11 suivra au hasard la 
Côte du Passage, pour arriver au numéro 108, 
sorte d'édifice imposant à trois étages, en briques 
blanches, mais sans aucune affiche indiquant le 
nom de la bâtisse. II montera sur une grand* 
véranda, où se trouvent une dizaine de bicyclet-
tes, et sonnera timidement à la porte. Une char-
mante demoiselle viendra ouvrir et vous indiquer 
que, décidemment, vous êtes bien à la Caisse 
Centrale. C'est ainsi que le représentant du "Tra-
vail" fut accueilli par monsieur Cyrille Vaillan-
court, sénateur, gérant de la Caisse Centrale et 
digne successeur du Commandeur Desjardins. 
Notre distingué cicerone nous guide à travers l'é-
difice en nous donnant tou.s les renseignements 
que nous lui demandons. En descendant au sous-
sol, notre hôte nous fait remarquer que la. maison 
emploie 57 employés réguliers, en plus de S2 
inspecteurs, qui parcourent la Province en tous 
sens. Nous pénétrons dans une grande pièce où 
s'affairent une dizaine de personnes autour de 
drôles de machines. Les unes servent à addition-
ner, les autres à photographier chaque chèque. 
Cette dernière machine nous intéresse au pins 
haut point. Tous les chèques qui se font sur des 
blancs des Caisses sont photographiés sur une 
pellicule d'un pouce de large et gardés dans les 
archives, au cas d'erreur. Puis nous montons aux 
étages supérieurs. Nous visitons successivement 
la salle des archives de l'année, celle où l'on tient 
consigné toutes les actions ou obligations déte-
nues par les Caisses de la Province, les bureaux 
d'administration, etc. Bref, c'est à la fols éton-
nant et merveilleux de voir à quel point de per-
fection, de minutie, les organisateurs des caisses 
sont parvenus. Et nous partons convaincus que 
notre organisme populaire ne le cède en rien aux 
banques en ce qui regarde le soin que l'on prend 
des économies des classes laborieuses. 

L'IDEE PREND DE L'ENVERGURE 

Voyons un peu de chiffres, maintenant : 

Année Caisses Actif Avoir- Socll-
propre taires 

1901 0001 $ 4,935.54 
1032 0165 $ 9,373,870.00 $1,094,486.00 40,»33 
1942 0850 $ 37,960,293.00 $2,217,104.00 187,528 
1947 1011 $176,372,026.00 $5,740,434.00 486,836 

Un simple regard sur ces statistiques officiel-
les suffit pour démontrer en quelles proportions 
se développe la fondation de monsieur Des jar-
dins. Remarquons, en terminant, que c'est ce mê-
me compatriote qui, en 1905,fondait à Manches-
ter la première caisse populaire des Etats-Unis. 
Sur son modèle les Crédit Unions .se développè-
rent et se répandirent jusqu'en Amérique du 
Sud. Partout on vénère Alphonse Desjardins 
comme un des plus grands bienfaiteurs des cias-

/ses populaires que le Canada-français ait produit. 
Né le 5 novembre 1854, 11 s'éteignit, trop tôt hélas, 
le 31 octobre 1920. Il avait été nommé Comman-
deur de l'Ordre de Saint-Grégoire. 

Georges L'ALLIER 

Nous sommes heureux d'apprendre que M. !• 
sénateur Vaillancourt, successeur du Comman-
deur Desjardins, va publier dans une couple d« 
mois Ia,vle de ce grand Canadien-français. Nul n® 
saurait mieux que M. Vaillancourt, raconter un« 
telle vie, car personne n'a mieux connu et com», 
pris M. Desjardins, de son vivant, que ce collabo-
rateur de. lî  |>remière henre. Ne manqijions pas 
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A V O T R E S E R V I C E : 

S ' I N S T R U I R E 
POUR CONSTRUIRE 
PAR M . A L F R E D C H A R P E N T I E R 

La "Revue Statistique'' du 
Canada fournit de 
précieux renseignements 

Notre mouvement apporte un 
solide appuie aux comités-mixtes 
de production 
COMMISSIONS RKGIONALKS D BTUDE 

Le Service de Recherches est heureux d'annoncer la formation 
deux nouvelles commission» régionales d'étude à Trols-Rlvicres 

•t à Victoriaville. 

I/es membres de la ConunLision d'Etude des Trois-Rivières sont: 
MM. Gaston Vallières, Alphonse Courteau, R. J. Lemire, Lionel Bel-
Icfeuillc, R. I^epage, Georges Leblanc, Wilbray Dumas, Louis Lamy, 
Albert Morin, Emile Tellier et Mlle Flore Lanneville. M. l'abbé II. 
Bourassa en est l'aumônier. 

I « s membres de fa Commission « ' « tuae de Victoriaville sont 
tous les délégués au Conseil Central de cet endroit dont les o f f i -
ciers sont: MM. Donia Hamel, Arthur Prince, Wellle Dumas. Wil-
fr id Veineux, Emile Deniers, Maurice Galarneau et Willie Piché. 

REVUE STATISTIQUE DU CANADA 
* 

Aucun dirigeant libéré dans la C. T. C. C. ne devrait manquer 
fle s'abonner à la "Revue Statistique du Canada" (édition française 
ou anglaise) (.fiS.OO par année). Cette publication est un résumé 
•tatistique de la situation économique actuelle au Canada, qui com-
prend plusieurs tableaux, graphiques et articles spéciaux et réca-
pitulations mensuelles dans le texte. 

Les abonnés reçoivent un supplément statistique hebdomadaire 
d 'environ 136 pages. 

I ^ articles spéciaux parus à date depuis janvier 1948, traitent 
des sujets suivants: "généraliser l'emploi de la .statistique" ; "l ' in-
dice du cofiit de la vie: sa construction — ce qu'il révèle" ; "la 
balance canadienne des paiements internatitmaux on 1947" ; "les 
relevés de la maln-d'oeuvre" ; "les prévisions agricoles". 

Le 1er numéro du "BULI.ETIN" du Service de Recherches vient 
d'être distribué à tous lea permanents et principaux dirigeants de 
lA C. T . C. C. n contient la nomenclature des publications reçues 
depuis 6 mois du Bureau fédéral de la Statistique. 

COMITE MIXTE DE PRODUCTION 

Les Comités Mixtes de Production se sont notablement dévelop-
pés ces deux dernières années au .sein de la C. T . C. C. 

Se peut-il que dans ces comités l'on se soit déjà po«é la ques-
tion de savoir qu'elle est la meilleure manière de récompenser les 
DHTrlers qui font des suggestions pour améliorer la production dans 
leur usine ? La publication "Travail d'Equipe dans l'Industrie" pu-
bliée par le Service''de Collaboration ouvrière-patronale du Minis-
tère du Travail, à Ottawa, a posé cette question à l'attention des 
comités mixtes de production, dans sa livraison de mal .dernier : 

"La grande majorité des régimes d « suggestions compor-
tent des prix en argent pour idées acceptées. Certaines gens 
toutefois, surtout parmi les membres des unions ouvrières, s'op-
:posent A l'Idée de prix individuels. Ce« personnes soutiennent 
que des avantages d'ordre collectif, sous forme de salaires pIUs 
élevés et de conditions de travail améliorées, stimulent mieux 
les travailleurs à présenter leurs Idées visant à améliorer la 
production. On estime que les félicitations dont l'auteur de la 
suggestion est l'objet, et son sentiment d'avoir contribué au 
bien commun, constituent une plus grande récompeasc qu'un 
prix en argent". 

Après avoir ainsi po»é le problème sur le pour et ]• contre des 
primes Indlvldnellea aux travailleurs pour leurs •ugc«stlMU, l » publi-
CRtlofi sua-mentlonnée » Invité les eommentaires de ses lecteura 

Dans M Uvralsen de Juin, elle » commencé de publier les répon-
Ms refues; ces réponse* viennent de 1» part de syndicat* ouvriers 
•t d'Ihdustrieb. 

Lea conclusions qui se dégageront de l'ensemble de ces réponses, 
dans quelque temps, pourront Atr« fort utiles et même précieuses à 
eannaitre, aux représentants de* ouvriers sur les Comités Mixtes de 
Prodaction. 

Nous engageons fortement cea demiera tout comme lea officiers 
syndicats à lire régulièrement chaque mois la publication "Tra-

vail d'Equipe dans l'Industrie". Cette publication est gratuite. 
Adressez votre demande a « Servie* d* Collaboration ouvrière-pa-
tronale, des Relations InduatrlellM. Ministère du Travail, 
Ottawa, kii ifdiU IMrèèl«ur, Monsieùk' ML M. Maclean. 

A u Congrès des Imprimeurs, à Brockville 

Photo pdsc lors du congrès de la fédération des métiers de l'imprimerie à Brockville, Ont. Nom» 
voyons de gauche à droite, première rangée: MM: F. SIniard. publicLstc de la C. T. C. C., qui repré-
sentait le président général à cette occasion, S. I.essard, 4e vice-président de la fédération, Maurica 
Morin, journaliste à La Presse, 3e vice-président R . P. Courchesnes, o.mj., aumônier, G. A. Gagnon, 
pré.sident et administrateur de la fédération, Armand Morin, 1er vlce-pré.sident, Henri Savignae, 
Ze vice-président. 2e rangée, dans le même ordre: Paul Pinard. André ïlogue, A. Bélanger, Gillei 
Charbonncau, J. Loubier, directeurs; Sarto Lacombe, vérificateur, A. St-Charles, trésorier, R. Valois, 
secrétaire. A. Morneau et R. St-IIilaire, directeur.s. 

Photo des différents délégués des syndicats affiUes à la fédération de l'imprimerie, lors du Con-
grès de cet organisme à Brockville. Soulignons que s'était la prlmière fols qu'une fédéraUon tenait 
ses assises annuelles hors du Québec. Le fait que la fédération compte plusieurs syndicats en Ontario 
est l'une des raisons qui a motivé le choix de cette ville. Ajoutons que la fédération compte an.<ff>* 
des syndicats au N.-Brun.swlck. 

Congrès des Métallurgistes, à Sfiawinigan 
(Suite de la paste 3) 

Enfin une résolution deman-
dait que la Fédération fasse 
pression auprès de la C. T. C. C. 
pour que celle-ci demande au 
gouvernement provincial un sys-
tème de statistiques relative-
ment au coût de la vie et que ce 
système soit délimité par 74one 
dans la province. 

Les élection» ont été présidées 
par M. Jean Marchand, représen-
tant personnel de M. Gérard Pi-
card, président de la C. T. C. C.; 
le confrère Femand Simard pu-
bliciste, agissait comma secrétai-
re. Les officiera élus pour la nou-
velle année sont: MM. Philippe 
I.epage, président 

Au cours du congrès les délé-
gués ont été reçus par la Cité de 
Flhawinlgan à J'Hôtel de Ville. 
Monsieur J.-H. Roy, maire de 
cette rlcheiclté industrielle de la 
Maurlcie, a fait les hommages de 

Aprè.9 la visite de l'hôtel de vil-
le les délégués ont clôturé le con-
grès par un banquet présidé par 
le confrère François Allard, à 
l'Hôtel Shawinigan. Les diffé-
rents orateurs ont été, outre le 
Maire, les confrères François Al-
lard président du Syndicat de 
l'Aluminium, W. Brûlé, prési-
dent du Conseil Central, Jean 
Marchand représentant de la C. 
T. C. C. et 1« Rév. Père Jacques 
Cousineau, conseiller moral de la 
B'édératlon. 

Les uns et les autres ont rap-
pelé que 1« mouvement ouvrier 
avait tenu une place prépondé-
rante dans la vie sociale du pays 
depuis la fin de la guerre. Ils ont 
déclaré que la classe ouvrière de-
vait maintenant particii>er à la 
vie sociale, politique et économi-
que de la nation. Notre classe ou-
vrière canadienne-française ca-
thollqtie veut obtenit darisi l'or-

dre et la paix des salaires et dea 

conditions de travail srupéricurea 

plus adéquats à la civlli.sation 

moderne. De même qu'elle est 

l'un des principaux facteurs du 

progrès dans tous les domalnea 

de l'économie, de môme elle en-

tend tenir la place qui lui re-

vient dans la .-ïociété. Notre Fé-

dération Joue un rôle d'autant 

plus Important, qu'elle dirige dea 

ouvriers dont la tâche est pri-

mordiale dans notre monde mé-

canisé. Mais ce rôle notre classa 

ouvrière veut le jouer dans tous 

lea domaines de la vie sociale; el-

le réalise que seule l'améliora-

tion matérielle ne donnerait pas 

un plus grand bonheur; elle sait 

aussi que la vie de l'homme a* 
joue sur de» plans différenta, 

mai» étroitement liés l'un à l'aur 

tre. C'est pourquoi elle entend 

que cette évolution soient maté-

rielles et spirituelles, morale» t i 

Intellectuellea., • • ••) ..•» 
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Chronique Syndicale de Rimouski 
jr K 

L E S Y N D I C A L I S M E C A T H O L I Q U E P E N E T R E 
DANS T O U S L E S S E C T E U R S D E 

L A V I E É C O N O M I Q U E 
240 membres dans le syndicat du commerce. 
Conventions collectives avec les institutions 

religieuses. Employés de théâtre 
maintenant syndiqués 

Le syndicat du commerce de 
Ilimouski compte aujourd'hui 
bien près de 240 membres. Si l'on 
tient compte que le recrûtement 
•Et passablement difficile dans 
ce domaine, il faut admettre que 
•"est un réel succès. Les officiers 
du syndicat du commerce de Ri-
mouski n'ont rien négligé pour 
faire le recrûtement de tous les 
•mployés du Commerce. Deux 
réunions ont déjà été convo-
quées aux fins de conclure une 
•ntente sur une convention col-
lective de travail. L'Association 
des marchands détaillants de Ri-
mouski est représentée pour ces 
négociations par M. Chartrand 
de l'association provinciale des 
marchands détaillants de Mont-
réal. 

Le syndicat local ne pouvant 
compter sur l'assistance de l'or-
ganisateur du conseil central de 
Rimouski parce que celui-ci est 
déjà retenu par plusieurs autres 
•yndicats de la région a deman-
dé l'aide de la Fédération du 
Commerce. 

A l iA COOPERATIVE 
FEDEREE DE RIMOUSKI 

En attendant les résultats des 
négociations avec les marchands 
de Rimouski, le syndicat du com-
merce a négocié une convention 
collective pour les employés de 
la Coopérative fédérée, succursa-
le de RimouskL 

Le syndicat qui avait au préa-
lable demandé im certificat de 
reconnaissance syndicale ft la 
Commission de Relations Ou-
vrières, obtient ainsi une réali-
sation d'envergure pour tous les 
employés du commerce. 

La Coopérative de Québec a-
vait délégué M. Bois, gérant gé-
néral de la Fédérée, pour faire 
les négociations au nom de la 
succursale de Rimouski. Mon-
sieur Gloudnez, gérant local, as-
sistait également aux négocia-
tions. Les négociateurs du syn-
dicat étaient: M. Donat Banville, 
employé de la Coopérative fédé-
rée de Rimouski avec l'agent 
d'affaires et le secrétaire du syn-
dicat. 

ES 

Les gars sont solides 
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Les photos que nous voyons dans cette page et dans la suivante, 
MOUS montrent les employés de Desjardins Limitée, lors de la grève 
du mois dernier. Nous avons appris depuis qu'ils' avaient obtenu de 
«ombreuses améliorations. 

M A I N I I E K D'AFFII i lATION 

La convention de travail pré-
voit une clause de sécurité syn-
dicale qui dit que tous les em-
ployés devront faire partie du 
syndicat. "Puisque nous avons le 
syndicat, nous préférons que 
tous nos employés fassent partie 
de l'organisation", a déclaré M. 
Bois. Un comité de coopération 
a été formé qui devra étudier les 
différends qui pourraient surve-
nir entre les parties. Ce comité 
se réunira régulièrement pour 
maintenir les meilleures rela-
tions et assurer l'intérêt des 
deux parties. 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

De 66 heures qu'elle était au-
paravant, la semaine régulière 
de travail sera de M heures, du 
lundi au vendredi. Deux em-
ployés alterneront la journée du 
samedi, durant la saison d'été, 
pour assurer le service. 

Tout employé qui a un an de 
service pour l'employeur aura 
droit à quluEe Jours de vacances 
payées. Tout employé qui aura 
moins d'un an de service pour 
l'employeur, mais, au moins six 
mois, aura droit à une semaine 
de vacances payées. 

Tous les employés reçoivent 
une augmentation générale de 
salaire variant entre $9.00 et 
$10.00 par semaine, rétroactive 
an 18 mars 1948. L'on doit consi-
dérer que les employés de la 
Coopérative fédérée reçoivent 
une augmentation qui améliore-
ra grandement leur sort, puisque 
celle-ci remonte à quatre mois. 
Les salaires sont maintenant de 
$33.00 à $43.00 par semaine. 

AU THEATRE CARTIER 
DE RIMOUSKI 

Le syndicat du commerce de 
Rimouski groupe aussi tous les 
employés masculins et féminins 
du Théâtre Cartier de Rimouski. 
On vient de terminer la prépafra-
tion de leur contrat de travail et 
le syndicat doit bientôt rencon-
trer l'employeur. Les salaires 
ne sont pas très élevés à cet en-
droit et l'organisation syndicale 
espère faire bénificier les em-
ployés d'une augmentation de 
vacances payées, etc. 

"Les employés du commerce 
ont les meilleures raisons du 
'monde d'adliérer au syndicat ca-
tholique. Avec l'obligation mora-
le qu'ils ont d'appartenir à leur 
organisation professionnelle, le 
syndicat leur fournit l'occasion 
d'étudier Jeyr )situa|;49n. Lai con- ^ 
vention collèctivè doit leur' 

porter toute la protection à la-
quelle ils ont droit et prévenir 
ainsi, dans la justice et la chari-
té, le désordre et le mécontente-
ment qui naissent de l'injustice 
et de l'insécurité ouvrière. 

LES INSTITUTIONS 
RELIGIEUSES 

Là où il peut y avoir de l'in-
compréhension, il n'y a pas tou-
jours de la mauvaise volonté. On 
pourra lire dans une autre co-
lonne, les résultats des négocia-
tions qui ont eu lieu avec l'Hô-
pital St-Joseph de Rimouski et 
le syndicat des institutions reli-
gieuses du même endroit. 

Depuis cette date, le syndicat 
compte UNE^ AUTRE VICTOI-
RE'. En effet, une convention 
collective de travail a été con-
clu dans la semaine du 18 juil-
let entre le syndicat des institu-
tions religieuses de Rimouski et 
le Couvent des Soeurs du Saint-
Rosaire de l'endroit. Les em-
ployés régis par la convention 
sont au nombre de 17. 

SUCCES DES SYNDIQUES DES 

INSTITUTIONS RELIGIEUSES 

Le Syndicat a obtenu une con-
vention collective pour tous les 
employés du Couvent du Saint-
Rosaire de Rimouski. Ceux-ci 
bénéficie d'une augmentation 
générale de salaire dé $3.00 par 
semaine rétroactive au 1er avril 
1948, une clause de sécurité syn-
dicale, la retenue syndicale, etc. 

Le syndicat des Institutions 
religieuses de Rimouski ne mé-
nage parson temps et plusieurs 
rencontres ont eu lieu avant d'en 
venir à cette entente. La patien-
ce des officiers et la persévéran-
ce des membres voit ainsi s» 
couronner de succès de longues 
semaines d'attente. 

Le syndicat n'a que des félici-
tations à faire aux autorités de 
l'Hôpital StJoseph et du Couvent 
du Saint-Rosaire pour l'intérêt 
qu'elles ont porté aux problèmes 
et à la condition de leurs em-
ployés. 

En attendant la victoire 

I '̂uSine est là tout près.,. nous y retournerons, mais pour un |meU« 
Tëïïîf sâlâtfff'ét 'aès"cî4ttâîtî6hS ifi^iïitiés.' • • i»- --• i 
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Augmentation de salaires 
pour les employés de 
rhôpital St-Joseph 

Le conseil central demande à la 
ville de Rimouski de baisser le prix 
exorbitant du service de vidanges. 

Une importante convention 
eollective de travail vient d'être 
signée à l'Hôpital St-Joseph de 
Rimouski par l'entremise du 
Syndicat catholique des institu-
tions religieuses. Les négocia-
tions qui ont eu lieu il y a quel-
ques jours ont abouti à cet heu-
reux résultat qui est tout à l'hon-
neur des autorités de l'Hôpital 
St.-Joseph de Rimouski et de 
l'Association patronale des ser-
vices hospitaliers de Québec En 
effet, l'hôpital avait voulu sse fai-
re représenter à cette occasion 
par son organisation patronale et 
c'est M. Louis Bilodeau, sécrêtai-

re de l'association, qui a négocié 
pour l'employeur. 

Assistaient aux négociations, 
du côté de l'employeur: la soeur 
saipérieure, la soeur économe et 
la directrice des aides; du côté du 
syndicat: Mlles Cécile Banville, 
Cécile Ouellet et Yvette Mi-
meault, officières du syndicat 
accompagnées de l'agent d'affai-
re du syndicat. 

SECURITE SYNDICALE 

La con\%ntion prévoit que 
tous les employés affectés par la 
convention, les infirmiers et les 

SERVICE AUX 
TRAVAILLEURS 
ET A L'IHDUSTRIE 

Depuis le début du siècle, le Ministère fédéral du 
Travail ne cesse de mettre à la disposition de l'industrie, 
c'est-à-dire des employeurs et des employés, son SER-
VICE de CONCILIATION, afin de favoriser et d'accroî-
tre l'harmonie entre les deux grands associés industriels. 

Les fonctions du Ministère embrassent aussi un 
vaste champ d'action qui se rapporte directement au 
bien-être des travailleurs: la FORMATION en REA-
DAPTION . . . des EX-MILITARISTES et l 'APPREN-
Ï I S S A G E . . . l a vente des RENTES V IAGERES du 
G O U V E R N E M E N T F E D E R A L . . . la STATISTIQUE 
OUVRIERE et la DOCUMENTATION OUVRIERE . . . 
L A GAZETTE D U T R A V A I L . . . les RAPPORTS sur 
la LEGISLATION OUVRIERE et l 'ORGANISATION 
OUVRIERE . . . la liaison avec L 'ORGANISATION 
I N T E R N A T I O N A L E D U T R A V A I L . 

Le SERVICE N A T I O N A L DE PLACEMENT , qui 
est dirigé par la Commission d'Assurance-chômage, sous 
l'autorité du ministre du Travail, met un service spéciali-
sé de placement à la disposition de toute personne en 
quête d'un emploi ou de toute industrie à la recherche 
de travailleurs. 

Les fonctions des agences gouvernementales con-
nexes sont de toute première importance pour les travail-
leurs : 

La COMMISSION D 'ASSURANCE-CHO-
MAGE administre l'assurance-chômage. 

Les REGLEMENTS DES RELAT IONS 
OUVRIERES E N TEMPS DE GUERRE, 
comportant le droit de s'organiser et de né-
gocier collectivement, sont appliqués par le 
CONSEIL N A T I O N A L DES RELATIONS 
OUVRIERES E N TEMPS DE GUERRE. 

Par l'entremise du SERVICE DES RE-
LATIONS INDUSTRIELLES, on favorise la 
collaboration ouvrière-patronale. 

M I N I S T È R E D U T R A V A I L 
H U M P R E Y M I T C H E L 
Mlnlatr* àm TraviiU 

A. McNAMARA 
Soiu-mlniitr* dm Tnv»! ! 

aides - gardes - malades, devront 
faire partie du syndicat à l'expi-
ration de trente jours à compter 
du Jour de leur engagement. De 
plus, l'employeur s'engage à fai-
re la retenue syndicale sur la 
paie des employés sur une de-
mande écrite de ceux-ci. 

COMITE 
DE BONNE ENTENTE 

Dans les trente jours qui sui-
vront la signature dç la conven-
tion, un Comité de Bonne En-
tente sera formé. Ce comité aura 
à surveiller l'application de la 
convention, à étudier les diffé-
rends des employés, à contribuer 
au maintien de la discipline par-
mi les employés et à apporter 
des suggestion9 pour réaliser le 
but de la convention. 

LES SALAIRES 

Lors des négociations, iî fut 
convenu que tous les employés 
régis par la convention rece-
vraient une augmentation de sa-
laire à compter du 1er Juin 1948. 
Si l'on considère les dernières 
augmentations qui furent accor-
dées par le décret 3824 (relatif 
aux Servicés Hospitaliers) et les 
derniers rajustements de salai-
res, le salaire actuel a quelque 
peu amélioré la situation des In-
firmiers et des aides-gardes-ma-
lades. 

Le syndicat des institutions ré-
ligieusesr remercie les autorités 
de l'hôpital St-Joseph de l'esprit 
de collaboration et de bonne en-
tente qui ont existé durant tout 
le temps des négociations. Les 
résultats présents donnent sa-
tisfaction aux employés et la 
convention qui vient d'entrer en 
force ne fera qu'augmenter les 
bonnes relations et le service des 
employés. 

Le syndicat des institutions 
religieuses espère toujours con-
clure une entente collective avec 
les autres Institutions où 11 
compte plusieurs membres: au 
Séminaire, à l'Ecole d'Agricul-
ture et au couvent du St. Rosai-
re. 

PROTESTATIONS. 

A leur dernière réunion, le 
syndicat de l'industrie du bols de 
Rimouski et le Syndicat des Mé-
tiers de la construction ont pro-
testé contre le prix exorbitant 
du service des vidanges de la 

ville de Rimouski. Ces deux syn-
dicats groupent ensemble 930 
membres. Ceux-ci réclament que 
le service aolt moins arbitraire 
dans son application et que le 
montant d'argent par année ne 
soit pas supérieur à $3.00. Voici 
le texte de la résolution que les 
deux syndicats ont fait tenir au 
Conseil de Ville: " il est unanime-
ment résolu que nous faisions les 
recommandations suivantes au 
Conseil de ville de Rimouski au 
sujet du service des vidanges; 
soit que le service ne soit pas o-
bligatoire et que le Conseil fixe 
le prbc qu'il voudra; ou soit que 
le prix de service, s'il est obliga-
toire, ne dépasse pas trois (3) 
piastres par al\née pour les mal-
sons privées." Ces deux syndi-
cats feront d«a représentations 
lors de la prochaine assemblée 
du Consfeil de Ville et toutes les 
personnes intéressées sont priées 
d'assister X la prochaine séance. 

JEUNES ET VIEUX FRATERNISENT 

Au premier plan, nous voyons le confrère Albert Côté, à qui I » 
C. T. C. G. avait confié la direction dé la grève d'Andréville. Nous 
savons depuis avec quelle habilité il a su la mener jusqu'au succès. 
Il a été le chef en même temps que le camarade dévoué de tous cet 
travalilieun: 

L'organisateur de la Fédération au milieu 
des grévistes 

Le confrère McGlnnis était l à ! . . . Partout où des ouvriers sont me* 
nacés d'exploitation, il accourt. Victoriaville, Drummondville, AM-
dréville, etc... se souviennent. 

Résultat d'une grève 

Finalement obligés de recourir à la grève, ces ouvriers d'André-
ville, l'ont fait dans l'ordr» et 1» 9*lx. I>«i>ttla leurs sataln» ont été 
augmentés. «Insi que I» durée des T»e»nces; les conditlMi» de Um» 
T»tt sont mettlMiN* «te»** 
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EN M A U R I C I E DES OUVRIERS CONSCIENTS DE LEURS DROITS 

Le mouvement ouvrier de ce 
tient tête à un cartel capitaliste 
Le président général de la C. T. C. C. apporte 

son appui aux 4,500 ouvriers de Shawinigan 

qui viennent de soumettre leurs revendications 

à Tarbitrage. 

Sbawinixan, 24. — Une salle remplie à craquer d'ouvriers «yn-
dlqnés de Shawinigan Falls a écouté le mois dernier, au collège 
Immaculée-Cconception, M. Gérard Picard président national de la 
Confédération des Travailleurs Catholiques du Canada, et plu-
sieurs autres chefs du mouvement syndical, appuyer les quatre 
«yndicats des compagnies de l'Aluminium Co. of Canada, de la 
Canadian Resins & Chemicals, de la Shawinigan Chemicals Ltd! 
dans leurs revendications pour des augmentations de salaires. "Te-
nez votre bout, leur a dit M. Picard, les augmentations de salaires 
t̂ue vous demandez sont considérables, mais parfaitement justifiées, 

eomptez sur la C.T.C.C. en. toute circonstance, et ne cédez pas au 
•hantage des compagnies". 

Les orateurs qui ont adressé la parole, à part de M. Picard, 
furent Mme François Allard, qui a expliqué le point de vue des mè-
res de familles ouvrières, M. William Brûlé, président du Conseil 
Central des Syndicats Nationaux de Shawinigan Falls, qui groupe 
to-sept syndicats et huit mille ouvriers, M. Fernand Simard, po-
Miciste de la C.T.C.C. et rédacteur du journal, Le Travail, Albert 
Sénécal, organisateur du Conseil Central Syndicats Nationaux 
de Shawinigan Falls. 

M. Harry St-Hilaire agissait comme maitre de cérémonie, « t 
•'est lui qui a fait la présentation de chacun des orateurs. 

La soirée a été enthousiaste, les applaudissement ont été nour-
ris, mais tout s'est passé du commencement à la fin, dans l'ordre Je 
plus parfait. 

MONSIEUR P ICARD 

Nous résumons dans les lignes cl-dessous les allocutions dés 
orateurs d'hier soir, en commençant par M. Gérard Picard, le pré-
sident de la C. T. C. C. 

J'admire le geste de solidarité ouvrière que vous posez ce soir, 
*t qui prouve que vous vous occupez de vos intérêts. Ceci dénote que 
depuis un certain temps déjà vous avez étudié la situation et décidé 
de tenir votre bout. Il y a ici un "welfare patronal" qui pourrait être 
considéré comme une conspiration patronale contre les ouvriers de 
Shawinigan Falls, mais par ailleurs, on peut dire que les syndicats 
représentent un "welfare" syndical et qu'il y a maintenant Ici des 
forces capables de s'équilibrer. 

J'ai entendu parler de vos problèines et j'ai même assisté à nne 
des séances de conciliations qui s'est tenue à Québec avec vos 
représentants. 

M. Sénccal, il y a quelques minutes, • tracé une ligne de con-
duite qui me semble tout à fait logique. C'est une lutte de patience 
fue vous avez à soutenir. Les victoires ouvrières n'ont jamais été 
faciles, mais la persévérance, l'esprit de solidarité et de compréhen-
sion finissent par obtenir justice, la plupart du temps. Il vous fau-
dra être unis, serrer les rangs, voir l'ensenible du problème pour 
rolr quelles sont les décisions à prendre et les résultats à obtenir. .. 

Les grandes entreprises oublient qu'en face d'elles il y a des 
personnes humaines qui demandent considération. Elles se buttent 
devant les besoins de la production industrielle, oublient la famille 
ouvrière. Trop souvent, c'est le caprice qui a réglé le sort de l'ou-
vrier on ne l'a pas consulté, on a oublié de le considérer comma 
l'associé qu'il était réellement. La façon dont elles ont exercé leur 
autorité comportait une part d'abus, d'arbitraire. La classe ouvrière 
« fini par ouvrir les yeux, s'est ralliée, et aujourd'hui o*i doit consi-
dérer qu'elle a sa représentation dans le syndicalisme. 

Il se peut que l'on trouve les ouvriers plus encombrants main-
tenant qu'ils sont syndiqués et s'unissent pour défendre leurs 
droits. Mais a-t-on jamais contesté le droit des industriels an grou-
pement patronal? Pourquoi les ouvriers ne pourraient-ils détenir le 
même droit ? ils ne veulent que défendre collectivement leurs droits. 
Ils veulent être écoutés à tous les paliers de la vie économique com-
me sociale, à l'ïisine, dans l'industrie, devant les pouvoirs publics, ils 
ont droit à cette place pour que la question sociale ait une solution 
pacifique. 

Ici, le salaire est insuffisant, dans vos Industries, aux besoins 
normaux essentiels. L'ouvrier dans de telles conditions, a droit de 
réclamer, surtout quand il s'agit d'industries puissantes^, ce qu'il 
faut pour ses besoins. 

Vous trouverez, dans eette page, les principaux motifs qui ont 
amené l«a ouvriers de Shawlnigan-Falls à recourir à l'arbitrage, 
après avoir revendiquer sans succès une légitime augmentation de 
.IS cents de l'heure. Nous .donnons ici un exposé général de la situa-
tion et nous résumons les principaux discours prononcés lors d'un 
grand ralliement auquel assistaient plus de 3,000 ouvriers. Nous 
avons utilisé 1® compte-rendu publié par le Nouvelliste, quotidien 
régional de la Maurlcie, qui a fait preuve à cette occasion d'une 
impartialité, dont nous ne saurions trop le féliciter. Vue l'importan-
ce primordiale des activités syndicales qui se déroulent présente-
ment en Mauricie, nous Incitons fortement nos lecteurs à lire en-
tièrement ce reportage. 

Durant la guerre, le fédéral donna deux points de repaire pour 
déterminer les salaires et les augmentations. Le premier était le 
point de comparaison, le deuxième était la hausse du coût de la 
Vie. 

Vos quatre usines que vous forcez à l'arbitrage savent que leur 
politique était de vous demander qu'il y avait à Shawinigan des 
salaires plus élevés que les leurs. Mais quand la Belge a augmenté 
ses salaires, elles ont changé de tactiques. Elles se tiennent ensem-
ble pour ne pas augmenter les salaires. Pourquoi éliminer le point 
•de comparaison? Il s'agit d'industries sensiblement de la même 
puissance, dont les revenus, dons les profits sont très considérables. 
Le fait que ça coûtera plus cher en opérations n'est pas une raison. 
Et il n'y a pas non plus de danger de faillite. 

Le véritable coût de la vie est représenté par le déboursé addi-
tionnel sortant de chaque enveloppe de paie. C'est là que l'on sait 
comment le coût de la vie augmente. 

Prenons le prix du lait, par exemple. Depuis 1939, le lait coûte 
de 7 à S cents de plus la pinte. C'est $1.40 de plus, par semaine, 
pour une famille moyenne de 8 personnes. Quand l'Indice fédéral 
augmentera de 75 cents, en réalité, elle est de $1.40 à l̂ l.SO. 

Les deux arguments, Ici, sont en votre faveur. L'augmentation 
peut être considérable à donner, mais elle est tout de même justi-
fiée. Donc, tenez votre bout, comptez sur la C. T. C. C. en toutes 
circonstances. Ne cédez pas au chantage des compagnies. Trois cas 
•e sont présentés cette année. Dans le domaine du textile, le con-
seil d'arbitrage recommandait nne augmentation de 18 cents. La 
compagnie a refusé. Six mille ouvriers ont fait la grève et la hausse 
a été de 20 cents l'heure, et la rétroactivité de six mois. Dans l'a-
miante, l'augmentation de 17 cents va être payée. 

Ici, à Shawinigan, la situation qu'il aurait dû y avoir est à peu 
près ceci: une protection au sujet du salaire. L'ouvrier permanent 
devrait jouir d'un salaire annuel garanti (environ $2,200 par an.) Si 
nne augmentation est décrétée, l'homme de métier doit avoir une 
augmentation proportionnellement semblable. Même si une indus-
trie pale un salaire convenable, reste à savoir si les bénéfices sont 
très étendus, si une partie ne devrait pas aller aux ouvriers. Ils 
participent à la production industrielle, y sont reconnus comme as-
sociés, devraient donc partager comme tels. Nous croyons aussi que, 
dans nne industrie, quand on demande un certain rendement com-
portant un bonus on ne devrait pas bouger, si on grossit le rende-
ment exigé, avec le même salaire, avant que le syndicat ait été con-
sulté. 

Nos revendications sont faites après sérieuse étude, et pas à 
l'oeil. Les compagnies ne nerdent pas leur autorité, en se rendant 
aux justes revendications dos ouvriers, mais ra.Tj)UraJre est éliminé. 
C'est le partage proportîonnfll des responsabilités qui doit s'effec-
tuer. On ne veut pas qu'une décision à sens unique soit prise là ou 
les Intérêts de deux parties sont en jeu. 

Aujourd'hui, la cisroie ouvrière réalise sa puissance, et son auto-
rité, dans la solution des problèmes, tant Industriels que sociaux. 
Ici, vous avez formé des syndicats puissants, et ne vous alarmez 
pas, s'il se produit des difficnltés. C'est normal qu'il y en ait. 
Cherchez des solutions qai soient justes, et soyez prêts à la lutte. II 
faut lutter souvent il faut lutter résolument. Tout i>eut se faire dans 
Tordre, mais avec l'idée bien arrêtée qu'avec une solution juste en 
vue, on y va ensemble et jusqu'au bout. SI c'est un "test-case" que 
les compagnies veulent faire à Shawinigan Falls, allez-y et vous ne 
serez pas seuls, j « vous le promets. Si certaines industries du Qué-
bec, à l'heure actuelle, paient des salaires encore inférieurs à ceux 
que vous recevez, c'est qu'il y a encore des gens, qui ne sont pas 
assez payés, et non que vous êtes trop payés. Ne les prenez pas 
comme points de comparaison. 

Ne croyez pas à cette menace que, les salaires augmentent, les 
Industries s'en iront en Ontario. II y a longtemps que les industries 
ontariennes paient des salaires plus élevés que celles du Québec, et, 
«1, un jour l'inverse se produisait, ce ne serait pas après tout un 
scandale, car après tout les familles du Québec sont plus nombreu-
ses et celà, il me semble, peut entrer en ligne de compte quand U 
faut déterminer des salaires justes « t équitables. 

Le confrère Sénécal» organisateur local de la 

région, explique ci-dessous les sérieuses raisons 

qui ont amené les ouvriers à recourir à Tarbi-

trage. 

Ce que nous voulons après tout, avec nos directives, avec notre 
Journal, c'est de vous orienter. Ceci, ce n'est pas de la révolution. Le 
réveil de la classe ouvrière vise à iissurcr le respect de ses droits. 
Ca n'attaque personne, mais cela ijtet chacun à sa place. 

Le seul moyen d'éviter la lutte des classes est de donner justice 
à chacune, y compris la classe ouvrière. C'est le but de l'organisa-
tion syndicale, en ce qui regarde les ouvriers. Pour venir à Shawi-
nigan, j'ai laissé neuf manufactures de meubles qui font la grève. 
Sans tenir aux solutions extrêmes, comme la grève, nous y allons, 
quand c'est le seul moyen. Personn^ n'y tient, mais la grève, ce n'est 
pas dangereux, et, quand il le faut, nous y allons. 

A Shawinigan, vos syndicats ont négocie, mais 3 à 4 cents l'heu-
re, ce n'est que peu. La conciliation a apporte un peu plus, espé-
rons que l'arbitrage aura encore plu» de succès. Mais pourquoi at-
tendre toujours d'être rendu à la limite, pourquoi les compagnies 
ne yident-elles pas franchement les problèmes. 

Quand à mol, j'ai voulu voas apporter le message de mon en-
couragement, vous dire que la C. T. C. C. appuie vos revendications, 
qui sont équitables, et qu'elle secondera tout ce que vous ferez, 
dans la légalité, pour obtenir pleine et entière justice. 

M. Lionel Vadboncoeùr a remercié M. Picard, qui avait été pré-
senté par M. Harry St-Hilaire. 

MADAME FRANCOIS ALLARD 

"Comme épouse d'un foyer ouvrier, disait-elle, je voudrais vous 
dire, en connaissance de cause, et c«cl sans blesser nos maris, syndi-
qués, que c'est nous les femmes, qui étant les gardiennes des 
foyers, savons ce que ça coûte dans un ^toyer ouvrier, pour vivre 
dans les temps actuels. lorsque «os maris syndiqués nous apportent 
leur enveloppe de paye, déjà, on constate les déductions faites sur 
le salaire, telles que, l'impôt sur le revenu, l'assurance-chômage, le 
fond de pension e tc . . . ** 

"Or sur ce qui nous reste sur une petite enveloppe de paye, 11 
nous faut administrer sagement le budget familial... II nous faut 
un salaire vital pour nous permettre do faire face au coût de la vie 
qui a augmenté d'une façon considérable... Tout ce que nous vou-
lons, c'est la justice... J'ai confiance, continuait Mme AlIard, que la 
lutte commencée se terminera par une victoire complète en faveuf 
des ouvriers". '' 

WILLIAM BRULE 

M. William Brûlé, président du Conseil Central de Shawinigan 
a ensuite pris Ja parole pour remercier les ouvriers d'être venus s! 
nombreux "pour montrer qu'ils «ont tous en arrière du Conseil 
Central et des chefs de Syndicat en négociations". Il a salué M. 
Picard en disant, "Je suis content de le voir dans la ville de Shawi-
nigan et surtout pour aider nos ouvriers." Il a remercié les visiteurs 
de La Tuque, Grand'Mère et St-'Hte. 

Mon devoir, continuait-Il, "c'est de vous dire un mot de notre 
Conseil Central. Auparavant, laisses-mol vous dire que cette as-
semblée n'a aucun caractère politique. Nous sommes Ici pour dis-
cuter nos questions ouvrières." )<was groupons 17 Syndicats cou-
vrant plus de 8,000 ouvriers par les conventions collectives. Tous de-
mandent justice pour nos travailleurs. Nous voulons faire compren-
dre aux employeurs que les demandes sont Justes... Nous voulons 
le salaire de base égal pour tout le monde." Je ne vois aucune rai-
son de la différence de 20 cents l'heure dans les salaires entre ou-
vriers fournissant 60 minutes de travail l'heure. 

Pariant de M. Picard, le président de la C. T. C. C. M. Brûlé 
disait, "J'ai appris à estimer notre président qui est un travailleur 
Infatigable auprès de 80,000 ouvriers. Il a eu à régler de nombreux 
problèmes et le voilà parmi nous pour régler 5 problèmes des plus 
Importants." Je crois que nos compagnies qui n'ont jamais payé la 
hausse de salaire demandée n'attendront pas plus longtemps, pour 
signer un contrat de travail av« j nos ouvriers. M. Brûlé a aussi 
loué le travail de MM. Albert Sénécal, Sylvain Thibodeau, René 
Bédard, il a aussi présenté M. René Simard, publiciste de la C. T. 
C. C. et rédacteur du journal ouvrier "Le Travail". "Un syndiqué, 
disait-il est un homme qui veut des conditions de travail raisonna-
bles, un salaire raisonnable et laisser vivre son voisin." 
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Ces ouvriers et ouvrières de Shawinigan ne s'en laisseront pas imposer par l'égoïsme des détenteurs du Capital. 

La situation à Shawinigan ... 

Des ouvriers vaillants et honnêtes, qui 
pour s'assurer un bien-être digne de 

leur personnalité humaine. 
Ce n'est plus un mystère pour 

la population de la Mauricie et 
même de la Province, que les dif-
ficultés qui existent présente-
ment dans les relations ouvriè-
res-patronales de cette petite 
ville Industrielle. Actuellement 
près de 4,500 ouvriers, membres 
des syndicats nationaux, atten-
dent avec anxiété le résultat des 
pourparlers qui se poursuivent 
depuis plusieurs mois déjà avec 
Aluminum Co. of Canada Ltd, 
Canadian Resins and Chemicals 
Ltd, et la Shawinigan Chemical 
Ltd. 

DEBUT DES NEGOCIATIONS 

Le début des négociations 
laissait supposer que les compa-
gnies refusaient d'accorder tout 
avantage sérieux à leurs em-
ployés bien que la demande ini-
tiale de ces derniers fut line aug-
mentation de salaires de 0.15 
l'heure; les négociations directes 
n'arrivaient à aucun résultat. 

INTERVENTION DES 
CONCILIATEURS 

conciliateur au service de 
Conciliation du Ministère du 
Travail, après de fortes pressions 
tant syndicales que gouverne-
mentales avait réussi à obtenir 
une légère majoration des sa-
laires actuels; toutefois ces aug-
inentations offertes par les com-

pagnies étalent lolns de corres-
pondre à celles que deman-
daient les syndiqués. Devant ce 
refus de toute entente satisfai-
sante les syndicats intéressés dé-
cidèrent de recourir à l'arbitra-
ge. Les 4,500 ouvriers susmen-
tionnés en sont rendus à ce sta-
ge des négociations. 

Il va sans dire que l'attitude 
des compagnies a fortement é-
branlé l'esprit de coopération 
dont avait toujours fait preuve, 
les syndicats nationaux de la 
Mauricie. On se souvient que der-
nièrement la Fédération des Tra-
vailleurs de la Pulpe et du Pa-
pier obtenait dans cette région 
un salaire de base de $1.00 pour 
les journaliers et une augmenta-
tion correspondante de 10% pour 
tous les autres employés. Les ou-
vriers des autreis Industries' 
étaient donc en droit d'attendre 
le même traitement de leurs em-
ployeurs. D'autant plus que par 
les années passées la politique 
industrielle des compagnies sus-
mentionnées avait révélé qu'elles 
comprenaient bien les problèmes 
du travail. Elles avaient mainte-
nu ou élevé, selon lo cas, les sa-
laires de leurs ouvrfers à un ni-
veau normalement Kjcônnu com-
me satisfaisant daAi toutes les 
Industries similaires. De plus si-
gnalons que c'est la première 
fols, "mutadls mutandis" qu'elles 
se lais.sent damer le pion par les 

compagnies de pulpe et de papier 
dans cette région. Nous nous 
souvenons que lors des présentes 
négociations les compagnies 
avaient invoqué les conditions 
faites aux employés de la pulpe 
pour les appliquer aux leurs. Au-
jourd'hui, nous sommes dans 
cette situation assez baroque de 
voir de puissantes compagnies 
industrielles offrir l'une des aug-
mentations de 0.04 cents l'heure, 
une autre de 0.05 cents après 
avoir été bien au-delà de 12 
mois sans améliorer les .salaires. 

HAUSSE DU COUT DE LA VIE 

En outre nous constatons en 
passant que la hausse du coût de 
la vie a seule justifié pleinement 
la revendication des ouvriers. El-
le a été depuis la dernière aug-
mentation de salaire de 25.1. 
Ainsi si l'on considère que le Bu-
reau fédéral de la Statistique ba-
sait son évaluation du coût de la 
vie sur un salaire de base de 
$25.00 par semaine au début de la 
guerre et qu'elle établissait le 
coût de la vie en rapport avec ce 
salaire, nous avouerons qu'au-
jourd'hui, dans les industries 
sus-mentlonnées, chaque point 
de la hausse du coût de vie équi-
vaudrait au moins à 0.40, justi-
fiant ainsi une nouvelle aug-
mentation de salaire de 110.00 
par semaine. 

COOPERATION PATRONALE 
REDUITE 

Ajoutons maintenant que les 
compagnies en plus de refuser 
toute entente satisfaisante ont 
manifesté un esprit que nous se-
rions presque tentés de qualifier 
de mauvaise foi. Interprétant à 
leur façon la Loi des Relations 
ouvrières, lis mettaient fin à la 
perception des coti.'iations syndi-
cales en donnant comme raison 
qu'elle n'est pas une condition de 
ttavail. Bien que la question 
n'ait pas été résolue définitive-
ment, nous pouvons alléguer que 
le dernier paragraphe de l'arti-
cle 24 de cette loi nie leur préten-
tion. En effet nous y lisons. 

"Tant que le.s conditions ci-
dessus n'ont pas été rfemplie.s, un 
employeur ne doit pas changer 
les conditions de travail des sa-
lariés sans leur con.sentement". 

Ainsi la certification accordée 
à ces différents syndicats les au-
torise à poursuivre les négocia-
tions en vertu de la loi et les 
compagnies, elles ne semblent 
pas se conformer au tt.'ite de cet-
te loi, n'ont pas le droit de nier la 
Validité de.s clauses du contrat 
collectif antérieur. Voilà pour-
quoi nous exprimons ici l'opinion 
que les compagnies ont fait 
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Congrès des employés 
d'hôpitaux 

A Trois-Rivières 

La Loi des Accidents du 
Travail devrait s'appliquer 
aux employés d'hôpitaux 
Visite de l'Evêque des Trois-Rivières aux Congressistes. 
"Pour être un bon syndiqué il faut posséder la justice et la 
charité dans son coeur" dit-il. 

lie second congrès de la fédé-
ration des services hospitaliers 
et des institutions religieuses a-
*ait lieu à Trois-Rivières le 3l 
Juillet, sous la présidence de M. 
Adélard Couture. Vingt-deux dé-
légués officiels et 9 délégués fra-
ternels étaient présents, repré-
sentants les centres de Montréal, 
Québec, Roberval, Hull, Chicouti-
nil, St-Hyacinthe, Nlcolet et 
Trois-Rivières; ont aussi assisté 
•nx séances du congrès, MM. les 
abbés Aurèle Ouellette, de Qué-
bec, Mauricie J. Maher, de Mont-
réal, le P. Conrchène, de Hull et 
«e M. Emile TelHer, de Trols-Rl-
Ylères, premier vice-président de 
la C. T .C. C. 

Sans son rapport, le président 
mentionna que la fédération n'a 
<5té fondée que le 15 novembre 
dernier, et qu'elle promettait dé-
jà beaucoup. Elle groupe tous 
les employés des maisons hospi-
talières et des malsons religieu-
ses. Tous les syndicats affiliés à 
la Fédération ont renouvellé 
leurs conventions avec des amé-
liorations substancielles. Et les 
conditions de travail pour les em-
ployés d'hôpitaux pou^ont bien-
tôt rivaliser avec les conditions 
et les salaires des ouvriers de 
l'industrie. 

M. Wilbrod Brosseau, secrétai-
re de la fédération, souligna que 
13 syndicats sont à date affiliés 
A la fédération et que le syndicat 
des employés du séminaire de 
Québec le serait bientôt. La de-
mande d'affiliation du syndicat 
de Roberval sera soumise au 
congrès pour approbation. Deux 
autres syndicats ont été organi-
sés récemment dans la région de 
Québec. Ceci porte le total des 
membres de la Fédération à près 
de 4000. 

AB nombre des résolutions 
•oumises au Congrès pour étude, 
OH souligne: «une demande aa 
Gouvernement de la Province 
pour que les employés d'hôpi-
taux puissent profiter des avan-
tages de la Loi des Accidents du 
Travail. Dans ce but, on a de-
mandé aux divers syndicats de 
bien vouloir compiler un dossier 
de tons les accidents survenus 
dans les hôpitaux. 

On a aussi résolu qu'un recen-
«ement de tous les- employés 
d'hôpitaux indistinctement soit 
fait prochainement. Puis que le 
Bureau Fédéral voit à l'engage-
ment d'un organisateur pour la 
fédération dans le but d'activer 
l'organisation de nouveaux syn-
dicats et d'établir les contacts né-
cessaires." 

Un diner fut servi an Château 
de Blois pour le délégués de la fé-
dération. A la table d'honneur o » 
remarquait: M. Adélard Couture, 
président de la fédération, M. 
l'abbé Aurèle Ouellette, l'abbé 
Henri Bourassa, de Trois-Rlvlè-
res, M. Emile Tellier, représen-
tant du président de la C. T. 0. 
C., M. G. Picard, fabbé Maurice 
J. Maher, de Montréal, le P. Conr-
chène, de Hull, M. W. Broussean, 
secrétaire, MM. h. Brlsson, C. 
Guy et Mlle L . Bernatchez, offi-
ciers de la fédération. 

G. L A M O N D & FILS 
LTEE 

MEDAILLES et BAGUES 
pour Gradués 

Insignes émaillés pour 
Sociétés 

lOeS, Weury, MA. 716» 

L'abbé Bourassa et M. Telller 
adressèrent que^ues mots aux 
congressistes. 

Son Excellence Monseigneur 
Georges Léon Pelletier, évôqne 
de Trols-Rlvières, voulu bien ren-
dre visite aux délégués. Dans sa 
courte allocution, Mgr. l'Evêque 
de Trols-Rlvières fit remarquer 
que dans les syndicats. Il fallait 
être utile aux autres, c'est-à-di-
re avoir le sens social et acqué-
rir l'esprit de compréhension, a-
fin de pouvoir donner à la socié-
té le bonheur qu'elle attend. Les 
syndicats des services hosplt» 
liers sont peut-être les mieux 
préparés pour remplir cette fonc-
tion, car les tâches des person 
nés employées dans les hôpitaux 
les amènent à se pencher sur 
l'humanité souffrante. Ainsi, on 
comprend mieux la société. En 
trer dans un syndicat, note enco-
re Mgr Pelletier, c'est entrer dans 
un organl.<;me social. I l ne fau 
drait pas toujours faire tourner 
cet organisme social à son avan-
tage, à son égoisme personnel. La 
réalité, c'est qu'il fait travailler 
au soutien des autres dans tous 
les domaines. Pour cela, il faut 
posséder dans son être la Justi-
ce et la charité, être un témcdn 
vivant de la Justice et de la cha-
rité, afin que la société soit bien 
bâtie. Ainsi, le syndicat devient 
un vaste temple pour bâtir ce 
qui doit exister. I l ne faudrait 
pas imaginer le syndicat comme 
une machine à faire augmenter 
les salaires. L'Eglise n'avait-elle 
pas d'antres vues en encoura-
geemt le syndicalisme catholi-
que 7 H faut donner au syndica-
lisme sa véritable vie, ne Jamais 
oublier ou mettre de côté la fin 
sociale, humaine, chrétienne du 
syndicalisme. Mgr. H. Trudel, vi-
caire général de Trois-RivIères, 
accompagnait Mgr Pelletier. M. 
Couture remerçia Mgr Pelletier 
de ses bonnes paroles. 

Les officiers de la Fédération 
sont: MM. Adélard Couture, de 
Québec, président, Léopold Brls-
son, de Montréal, premier vice-
président, Mlle Laurette Bernat-
chez, de Québec, seconde-vlce-
présidente, M. Wilbrod Brous-
seau, de Québec, secrétaire et M. 
Charles A. Guy, de Montréal, tré-
sorier. Les directeurs sur le Bu-
reau Fédéral seront désignés par 
chacun des syndicats affiliés. 

Le prochalB congrès de F ^ 
dératloB s* ttoadni à MontréaL 

ECLATANTE 
VICTOIRE 

Les grévistes de Canadian 
Silk de Sherbrooke, retour-
nent au travail après avoir 
obtenu justice. 

La grève des employés de C » 
nadian Sllk Products, de Sher-
brooke, qui durait depuis plus de 
12 semaines, s'est réglée à l'avan 
tage des ouvriers, versJa ml-jull-
let. On se souvient que"cette 
ve avait été déclarée à la suite 
d'un refus patronal d'appliquer 
une clause de séniérité. La syn 
dicât exigeait que l'on tienne 
compte des années de service 
dans les promotions ou dans le 
transfert des hommes sur les ma-
chines nouvelles. 

Les principaux avantages sti-
pulés dans ce règlement accordent 
outre la clause de séniorité, une 
augmentation de .10 cents sur 
les taux horaires et de 9% sur 
les taux à la pièce, deux semai-
nes de vacances en plus d'une se-
maine de congé payés au taux de 
2% du salaire gagné, à l'occasion 
de Noël. 

Cet excellent règlement a été 
rendu possible, grâce à la ténaci-
té des ouvriers et ouvrières, grâ-
ce à l'habile direction des offi-
ciers et enfin, grâce à l'heureuse 
intervention de MM. Gérard Pi-
card et Jean Marchand, respectl 
vement président et secrétaire de 
la C. T. C. C. 

Le syndicat des employés de 
cette manufacture est affilié à la 
fédération nationale des em-
ployés du bas façonné et circu 
lalre, dont l'agent d'affaires, 
le confrère Vallée, pilota les 
grévistes avec succès à travers 
toutes les difficultés. Ce nouveau 
contrat marque une autre victoi-
re éclatante du syndicalisane ! 

'Encouraaeoni l dfe /pré(ircn«« 
t .7 < «eux qui affichent cette ctftt»! 

lonk Irar | 

^ ALBERT FOURNIER 

] SIïarHERtNE!«IMONTR^ 

G IBEAULT & DUQUE ' ÎTE 

Avocats 

STE-AGATHE-DES-MONTS 

Tél.: 60, — 31. rue Préfontalne 

Province de Québec 

MINISTÈRE DU TRAVAIL 
Autrefois, les réclamations de salaires concernant les bûche-
rons se prescrivaient par six mois. Par un amendement du 
gouvernement de l'Union Nationale, la Commission du Sa-
laire minimum, sur simple lettre, arrête la prescription et 
garantit par le fait même le placement intégral du salaire à, 
des dizaines de milliers de travailleurs en forêt. 
Un autre amendement concerne le surtemps. Quand il n'y 
avait pas de convention -de travail établissant le taux horai-
re pour travail additionnel, rien n'obligeait un patron à payer 
le surtemps à ses employés pour l'ouvrage exécuté après les 
heures ordinaires, si ceux-ci recevaient une fols et demie le 
salaire prescrit par une ordonnance. Depuis cet amende-
ment, les ouvriers reçoivent pour le temps additionnel une 
fols et demie le salaire payé et non pas une fols et demie le 
salaire fixé par une ordonnante. 
Depuis l'an dernier, la Commission du Salaire minimum, 
par une ordonnance spéciale, garantit sept Jours de congé 
payé à tous les salariés assujettis aux ordonnances. Comme 
11 y a environ 900,000 personnes dans la province qui sont 
visées par les ordonnances et que la majorité d'entre elles 
n'avait pas de vacances payées, on peut estimer au mini-
mum que 500,000 salariés nouveaux, hommes ou femmes, 
bénéficient de ces congés. La loi de la convention collective a 
aussi été amendée pour permettre au lieutenant-gouverneur 
en conseil d'inclure dans toutes les conventions collectives 
une clause pour les congés payés. 
Sur les Instructions du ministère du Travail, la Commission 
du Salaire minimum a abrogé les ordonnances 13, 15, 16,. 17, 
30, 36 parce que l'ordoimance no 4 a été amendée de façon à 
hausser les minima de cinquante pour cent et que mainte-
nant tous le.s ouvriers visés par les ordonnances ci-haut men-
tionnées sont assujettis à l'ordonnance no 4. 
Sn septembre 1944, 11 y avait. 250,000 personnes assujetties à 
des ententes collectives dans la province. En février 1947, 
soit après deux ans et demil d'administration sous l'Union 
Nationale, on compte 325,000 personnes visées par des enten-
tes collectives soit trente pour cent de plus. 
Lea augmentations de salaires pour la province se totalisent 
pour 1944 à $10,302,539.76; pour 1945 à 13,702,219.08; pour 
1946 à $56,570,304.24. On voit que pour les années 1945 et 
1946, les augmentations forment un total de $70,272,523.32 
ce qui forùie un montant supérieur à toutes les augmentations 
accordées durant les cinq a'nnées précédentes. Pour les 
années 1941-42-43, les augmentations se totalisent à $54,-
236,175.00 contre $56,570,304.24 pour 1946 seulement. 

ANTONIO BARRETTE, 
ministre du Travail 

GERARD TREMBLAT, 
sous-ministre. 

GUIDE SYNDICAL 

CONSEIL G E N E R A L DES SYNDICATS 
CATHOLIQUES DE QUEBEC 

Lauréat Morency, président 
20, rue Bayard, Québec 

Tél: 2-5808 

Alphonse Proulx, sec. 
197, des Commissaires, 

Québec. Tél: 3-0597 

Hommages du 

CONSEIL C E N T R A L DES SYNDICATS 
CATHOLIQUES N A T I O N A U X D U DIOCESE 

D ' O T T A W A 

Framçola-X. BUodeau, prés. Red. Joly, sec. 

39, ru* Gordon Tel: 687 

Conseil Central des Syndicats Catholiques 
et Nationaux de Sherbrooke 

Lorenzo LBFEBVRE, prés. Léopold LALIBERTE, sec. 

Conseil Central des Syndicats Nationaux 
de Montréal 

1231, Demontlgny est, FA. 3694 Montréal. 

Horace LAVERDUBE, prés. J. Ernest PAYMENT, sec. 

Fédération Nationale Catholique des Métiers 
du Bâtiment ' 

Oslas PILION, prés. J.-B. DELISLE, sec. 

L'Union Catholique des Manoeuvres 
d« Québec, Inc. ,, 

Albert RAYMOND, pré*. If, rue Cftroa 
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Fédération du Bols ouvré Congrès arinuel à Rimouskj 

Les délégués protestent contre les injustices, 
^ dont les ouvriers en forêt sont victimes 

Sixième congrès de U Fédération du Bois Ouvré. Nombreuses ré-
solutions d'études. Protestations contre le renouvellement de l'ordon-
nance 39 (opérations forestières). M M . Gérard Picard et André Roy 
de la C. T. C. C. sont présents. 

La Fédération Nationale Ca-
tholique de l'Industrie du Bols 
Ouvré du Canada, Iqc, a tenu son 
VI Congrès à Québec les 20 et 21 
Juin derniers. 

On se souvient que l'an der-
nier, la Fédération avait tenu son 
6ième Congrès dans la ville de 
Rimouski. 

Cette aniiée, les délégués de 
quatorze Sy^icats affiliés ont 
suivi les séances du Congrès qui 
ce sont déroulées au Palais 
Montcalm, à Québec. 

A l'issue de ce Congrès, M. E-
aiilio Duchesne de Rimouski a 
été réélu président de la Fédéra-
tion du Bois Ouvré pour un sixiè-
me terme. 

Le Congrès s'est ouvert diman-
che matin par une messe célé-
brée par l'aumônier général de 
la Fédération. M. l'abbé Téodule 
Desrosiers de Rimouski. A midi, 
les congressistes ont assisté à un 
grand banquet offert par la Fé-
dération à l'hôtel Victoria. A cet-
te occasion, des invités d'honneur 
ont porté la parole pour louer le 
magnifique travail accompli au 
eours de l'année par la Fédéra-
tion et pour la féliciter du bon 
esprit qui anime tous les Syndi-
cats du Bols Ouvré dans les rela-
tions avec les employeurs. Au 
nombre des Invités qui adressè-
rent la parole, mentionnonii: M. 
André Roy, secrétaire général de 
la C. T. C. C., M. Hector Cimon, 
vice-président de la Compagnie 
Price Brothers, M. l'abbé Théo-
dule Desrosiers et quelques au-
tres. 

Qui n'est pas pour Dieu est con-
tre Dieu". Et le président de la 
Fédération demande aux délé-
gués d'avoir confiance dans leurs 
Syndicats Catholiques, d'étudier 
et de se tenir au courant de la 
situation, de former des plans 
pour le développement normal et 
constant des Syndicats, l'amélio-
ration continue des conditions de 
travail et des salaires et pour 
promouvoir l'éducation et la for-
mation syndicale cheit les mem-
bres. 

NOMBREUSES RESOLUTIONS 
A L'ETUDE 

Au nombre des résolutions à 
l'étude ment^nnons celles-là qui 
avaient trait aux opérations fo-
restières. La fédération demande 
instamment au gouvernement de 
faire une refonte de l'Ordonnan-
ce 39, qui affecte plusieurs mi-
llers de bûcherons de la Provin-
ce de Québec. La Fédération ap-
pui le Syndicat des Ouvriers en 
Forêt dans ses réclamations et 
demande à la C. T. C. C. de faire 
toutes les pressions nécessaires 
pour améliorer les salaires et les 
conditions de travail des ouvriers 
de ta forêt. Dans le .même do-
maine, les délégués ont étudié la 
formule des chantiers mécanisés 
et condamnent sévèrement la 
destruction systématique de la 
forêt qui empêche le reboise-
ment naturel. On demande an 
gouvernement de faire une en-
quête sérieuse à ce sujet et d'o-
bliger les Compagnies à faire un 
meilleur usage de leurs limites 
forestières. 

Alphonse Roberge, vice-président 
de la C. T. C. C.^Luclen Dorion, 
des Syndicats Catholiques de 
Québec et M. l'abbé Aurèle Ouel-
let, aumônier des Syndicats Ca-
tholiques de Québec. 

ELECTIONS 

Excellents contrats signés 
chez Donahue, à St-Hyacînthe 

(suite à k page 15) 

Voici les noms des officiers Ae 
la Fédération qui ont été élus à 
l'Issue du Congrès: 

Président. M. Emilio Duchesne; 
Vice-Pré<idènts, M. Georges-Au-
rèle Pelletier et M. Henri Mar-
tin; M. Louis Longchamp secré-
taire et le trésorier, a été réélu. 

Les seize Syndicats affiliés à la 
Fédération «ont: Rimouski, Pri-
ce, Matane, Çabano, St-Pacôme, 
Estcourt, Méchins, Lyster, Tring-
Jonction, Beauceville, Epiphanie, 
Joliette, Notre-Dame-du-Lac, 
Mégantic, Shawinigan, et Cap 
Chat. 

La première séance du Congrès 
eut lieu dimanche soir à huit 
heures. Les délégués avaient à 
faire l'étude de nombreuses ré-
solutions, relativement à l'Indus-
trie du Bois, aux opérations fo-
restières, aux heures de travail 
dans l'industrie, à l'assurance 
chômage, etc. etc. 

RAPPORT DU PRESIDENT 

Au tout début des séances, les 
délégués ont entendu le rapport 
annuel du président de la Fédé-
ration M. Emilio Duchesne. 

"Le monde et surtout le monde 
ouvrier traverse actuellement des 
heures bien difficiles. Plusieurs 
doctrines erronnées agitent pré-
sentement les ouvriers. N'ou-
blions pas, travailleurs catholi-
ques, les directives de l'Eglise 
sont précises: les ouvriers catho-
liques doivent s'unir entre eux, 
autrement ils seront entraînés 
par des chefs intéressés et am-
bitieux qui n'acceptent pas la doc-
trine des Papfs et qui conduiront 
fatalement les ouvriers à des 
doctrines politiques socialistes, 
communistes et révolutionnaires. 
L'exemple de plusieurs pays aux 
mains des communistes de-
vraient nous inciter à être stir 
nos gardes. Qui prend le même 

M. GERARD PICARD 

Le président général de la 
C.T.C.C. a visité les délégués lun-
di avant-midi. M. Gérard Picard 
a louéJa Fédération du travail 
qu'elle accomplit pour la restau-
ration sociale en regard des sa-
laires et des conditions de tra-
vail. Pour faire suite aux désirs 
d'une des résolutions du Congrès 
qui demande que la C.T.C.C. re 
nouvelle ses pressions pour que 
nous ayons un Code de travail 
le président général de la C.T.C. 
C. dit que l'organisme supérieur 
du syndicalisme Catholique dé 
sire un véritable Code du Travail 
qui devra réunir les diverses lois 
du travail, les coordonner pour en 
faire une loi du travail plus 
vantageuse pour l'organisation et 
l'émancipation de la classe ou 
vrière. La C. T. C, C. demande un 
Code Provincial du Travail et dé 
sire que notre gouvernement 
provincial s'occupe au plus tôt de 
le réaliser. 

Parmi les autres personnalités 
qui ont visité le Congrès, men 
tionnons, MM. André Roy, secré 

La Fédération N. C. du Textile 
Inc., et le Syndicat National des 
Employés de La Donahue Inc., 
se disent très satisfaits de la bon-
ne coopération des deux Compa-
gnies Donahue et Bridgeport, 
lors de la négociation d'une con-
vention collective en vigueur de-
puis le 28 mal. Les dites négocia-
tions furent conduites d'une ma-
nière très amicale aussi bien du 
côté personnel que syndicat; la 
coopération étant la base princi-
pale pour la bonne entente entre 
les deux parties. 

Les principales clauses de la 
convention sont les suivantes: 

1.—Reconnaissance de l'union 
par les Compagnies. 

2.—Check off ou 
dicale irrévocable. 

retenue syn-

Maux de Tête, de Dents, 
Névralgies, Rhume*, fa Grippe. 
Douleurs Rhumatismales, 
Refreldissementa soulagés 
premptement avec les Captab» 
ANTALGINE. C Z ^ i 
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3.—Procédure de gi'iefa 

4.—Comité mixte d'examen de 
griefs. 

5.—La semaine de 48 heures 
de travail. 

e.—Surtemps après 48 heures. 

7.—10 fêtes chômées. 

8.—Vacances annuelles avec 
paye et deux semaines après 5 
ans de service. 

9.-20% d'augmentation sur 
Itous les salaires actuels. 

La situation 
à Sliawinigan 

(suite de la page 9) 
preuve d'un manque de coopéra-
tion qui, en outre, n'est pas 6» 
nature à provoquer la bonne enr 
tente si n^essaire en régime dé'^ 
mocratique à notre époque 
idées subversives et le sociallsmè 
s'efforce de saboter le principe dé 
l'entreprise privée. 

Nous avons donc essayé d'ex-
primer brièvement la situation; 
générale des relations ouvrière)i 
patronales à Shawinigan, en mê-
me temps que nous tenons à en 
démontrer la gravité. Le conflit 
actuel est grave. 1—En ce qu'A 
pose un précédent dangereux 
dans cette région Industrielle e » 
créant un malaise compréhensl^-
ble dans la. classe ouvrière; 2— 
les compagnies ne semblent pas 
vouloir comprendre le rôle telle-
ment efficace que pourrait jouei! 
un esprit de bonne entente dans 
le domaine des relations ouvriè-
res avec les syndicats nationaux;' 
3— l̂es répercussions de ce conflit 
se propageront sans aucun doute 
au-delà de l'année-même qui l'S 
vu naître et pourrait bien engen-
drer dans l'avenir de nouvellei 
difficultés dont les responsable! 
sont connus dès maintenant et 
sans équivoque. 

La situation deviendra-t-ella 
de plus en plus tendue? . . . Nous 
n'osons le prétendre mais si nou« 
prenons exemple en d'autres do-
maines où les mêmes faits se sont 
produits nous devons hélai 
avouer que le danger est grand. -

(à suivre en page 9) , 

«hemln ai-rlve au imême cîDdroit.taIfe^KiéiBérâï de la C. T. C. 
•'M 3-
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Ouvriers de la construction en Congrès A Ckicoutimi 

LES CONSTRUCTEURS VEULENT A V O I R 
DES V A C A N C E S PAYÉES 

11» 24e cong;rès Bnnii«I la 
ITédération Nationale des Mé-
jUers dH Bâtimpnt se tenait ft 
Chlcoutimt les Hi et 24 juillet der-
IBlers. 
j. 

Dans son rapport, le président 
im la Fédération, M. Osias Fi-
jjion, souligna les nombreuses dé-
sarches faites par les officiers 
ans le but de rendre service aux 
ravailleurs de l'industrie du bâ-

|iment en diverses régions de la 
province, notamment à Terre-
jbonne, St-Jean d'Iberville, Druni-
inondville et Victoriaville. 

' Des difficultés de tontes ser-
ies ont été surmontées, soit pour 
(Fonder et établir des syndicats 
jpn les remettre sur pieds, soit 
)P"oir obtenir des renouvelle-
^Mentis de contrats avec des con-
/Ji/Aons améliorées. Le président 
^lentionna que l'an prochain 
taiarquera le 25e annivei-saire de 
la Fondation de la Fédération. 
En effet, cette Fédération fut 
fondée à Fort-Alfred en 1924. Le 
•rapport du président indique au3-
jri la nécessité d'augmenter la ta-
xe de la Fédération, de trouver 
les moyens d'obtenir des vacan-
jce» dans la construction et d'as-
surer un salaire hebdomadaire 
|>asé sur 40 heures de travail. 

JLe secrétaire de la Fédération, 
M. J.-B. Délisle, mentionna que 
les officiers de la Fédération a-
praient travaillé en équipe, afin 
i|3e permettre cette année ces réa-
lisations notables. IjC Bureau Fé-
déral a tenu quatre assemblées 
Importantes au cours de l'année. 
Bt deux organisateurs libérés 
•ont an service de la Fédération 
depuis quelque temps. Quatre 
syndicats nouveaux ont été affi-
liés à la Fédération depuis le 
dernier Congrès. Î a Fédération 
Mmpte maintenant 63 syndicats. 
Ije secrétaire a fait plusieurs voy-
ages Importants dans l'intérêt des 
syndicats de la Fédération. 

Une réception officielle eut 
lieu à l'Hôtel de Chicoutimi, Le 
pro-maire, en l'absence de Son 
Honneur le Maire, adressa quel-
iQues mots de bienvenue aux con-
gressistes. Le banquet fut servi à 
l*Hotel de Chicoutimi sous la pré-
sidence de M. .Wallace Provost. 
Parmi les invités d'honneur, OH 
remarquait M. le chanoine Syl-
Tlo Kéroack, curé de la Cathé-
drale, représentant de Monsei-
gneur l'Evêque de Chicoutimi, 
M. O. Filion, président de la Fé-
dération, M. L.-P, Boily, prési-
dent du Conseil Régional Sague-
nay Lac St-Jean, représentant du 
président de la C. T. C. C., M. G. 
Picard, M. Paradis, pro-maire de 
Chicoutimi, M. Parent, échevin, 
l'abbé Maurice J. Maher, conseil-
ler moral de la Fédération, M. J, 
Vhomas Gagnon, secrétaire-gé 
rant du Comité Paritaire d » la 
Construction de Chicoatinii, J. 
B. Dflisle, secrétaire de la Fédé-
ration, MM. J. Dorion, A. F«M^1II, 
t . Dumas, vlce^résldents. 

M. le chanoine Kéroack souhai-
ts la plus cordiale bienvenue ft 
tous I«s délégués au nom d«s au-
torités rellxieulfes d « Cfaicouti-
Wl. 

M. L. P. B<dly souligna llmpor-
tance de la Fédération du Bâti-
ment qui est la plus vieille, sinon 
Is plus Importante de toutes les 
fédérations affiliées à la C. T. C. 
!0. d'est elle qiil à'Iracé le chemi» 

- Les délégués reçus à r H ô t e l - d e - V i l l e -
A u congrès des ouvriers de la construction 
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Nous voyons, cl-dessus, les délégués des syndicats de la construction, au congrès de la fédération du bâtiment, photographiés en 
compagnie du pro-maire de la Cité IW. Paradis et de M. Henri Gagnon, échevin. Non» remarquons également sur la photo MM. 3. A. 
Gosselin, de Montréal, J. B. Delisle, secrétaire de U fédération, M. l'abbé Maher, aumônier, O. Filion, réélu président, L. P. Boily, vice-
président de la C. T. C. C., et représentant de M. Picard, au cov grès, '^'unique chapeau du groupe est porté par M. J. Arcand, de 
Montréal, élu trésorier de la fédération, à ce congrès". 

de l'union des syndicats entre 
eux. 

Près de 80 résolutions furent 
soumises à l'attention des délé-
gués durant le Congrès. Parmi 
les plus intéressantes et d'inté-
rêt général, on souligne: l'adap-
tation de la liOi des Relations Ou-
vrières à l'industrie de la Cons-
truction, où la reconnaissance 
syndicale ne serait pas obligatoi-
re pour jouir des autres privilè-
ges de la loi; déduction des coti-
sations syndicales avant drf cal-
culer l'impôt sur le revenu; con-
servation des matériaux de cons-
truction au pays; maintient du 
plafond sur les denrées essentiel-
les et les loyer»; établissenieat 
d'écoles d'apprentissage dans tou-
tes les villes de moyenne impor 
tance; système de vacances pa-
yées; préférence d'embauchage 
sur tous les travaux d'Institu-
tions Religieuses de la province. 

Sur décision d « Congrès, la ta-
xe ft la Fédération passe d « 10 
sous A IS sous par membre par 
mois à compter do 1er septem-
bre. liS constitution a également 
été modifiée: un trésorier • été 
ajouté A la liste des officiers de 
la F«dà-ation. 

Aux élections qui terminèrent 
le congrès, M. Osbis Filion a été 
réélu Président par acclamation; 
l«s trois Vlce-présldeats sont: M. 
I I . Joseph Dorion, de Québec, 

liionel Dumas, de Granby et Ro-
dolphe Joly de HulL M. J.B, Dé-
lisle a été choisi, ft l'unanimité, 
secrétaire de la Fédération et le 
nouveau trésorier est M. Joseph 
Arcand, de Montréal. Les direc-
teurs pour les divers centres sont 
MM. j . A. Gosselin, Montréal, Ro-
saire Gosselin, Québec, Alfred 
Cyr, Lac St, Jean, A. Colette, 
Cantons de l'Est, Omer Bell, St.-
Hyacinthe et J. D. Joanlsse, Hull. 

Contrat à la 
Wayagamack 

La Consolidated Paper Corpo-
ration Limited (Wayagamack Di-
vision) a signé un contrat collec-
tif de travail avec le Syndicat na-
tlonal des Travailleurs de la I»ul-
pe et du Papier d « la Wayaga 
mack ina section des employés 
de bureau. Plusieurs améliora-
tions dont un» augmeatatlon de 
salaire, la formation d'un comité 
de griefa, et quelques fêtes 
payées, ont été obtenues. 

L « Syndicat national catholi-
que du textile du Cap^le-Ia-Ma-
deletne inc. vient de recevoir son 
certificat de reconnaissance de 
la Commission de Relations Ou-
vrières de Québec. Les officiers 
du Sjrndicat ont communiqué a-
vec le représentant de la compa-
•^lie et' les hiégocî Eitiôns commèrt-
ceront dans quelciués Jciufsi 
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En Mauricie 

Le mouvement ouvrier 
tient tête à un cartel 
capitaliste de la région 

(Suite de la page 8) 
On a craint parfois des tronWes avec l'organisation ouvrière 

forte que nous avons, disait M. Brûlé. "Je mé demande si on peut 
trouver un seul exemple dan« la i^ovince... où tout s'est fait dans 
l'ordre le plus complet comme à Shawinigan. Celà est dû à la doc-
trine que nous suivons. Cette doctrine, c'est la doctrine sociale de 
l'Eglise qui demande justice pour tous." 

FERNAND SIMARD 

M. Fernand Simard, a ensuite pris la parole. Je veux vous par-
ler, disait-il, de la démocratie industrielle et du rôle important que 
vous jouer dans l'in^iatrie." Ce rôle que vous accomplissez dans 
l'industrie doit vous permettre de faire vivre votre famille convena-
blement." 

Votre travail est d'assurer la production... "Ce n'est donc pas 
en parent pauvre que vous reelamez 0.17 d'aucmentation, si en plus 
de ça vous êtes aussi des principaux facteurs dans la prospérité in-
dustrielle." Ce facteur qui permet à tous les pays du monde de 
dire: "Nous comptons sur le Canada." Vous êtes aussi un facteur 
de concorde, de paix industrielle au Canada, continuait M. Simard, 
parce que vous avea su attendre, collaborer pour cette entreprise. 
Aujourd'hui après 1 an et demi, sans augmentation de salaires, 
alors que le coût de la vie marque une augmentation de 15 pour 
cent, vous demander seulement $6.00 par semaine d'augmentation." 
Vous avez le droit d'exiger cette augmentation... de 0.15 l'heure 
que vous méritez. " 

M. Simard a ensuite parlé du Journal "Le Travail" qui veut 
renseigner la population, rendre service aux ouvriers en leur indi-
quant le pourquoi et le comment de cette lutte. "I l veut devenir 
l'organe officiel de la classe ouvrière." Le journal Le Travail se 
charge de dire toute la vérité, disait M. Simard en terminant. 

Arbitres du conflit industriel de Shawinigan 

W. BRULE Jt-^-ii-i-Oms MARCHANt» GASTON VALLIERES 

Trois des quatre arbitres de la. partie syndicale, représentant les ouvriers sur le tribunal d'arbitrage 
qui sera appelé à étudier le conflit industriel qui sépare patronat et ouvriers, à Sbawinigan. De 
gauche à droite: MM. W. Brûlé, président du conseil central de la région, Me Jean-Louis Marchand, 
avocat des Trois-Rivières, à qui les ouvriers de la Mauricie doivent plusieurs de leurs victoires, et 
Gaston Vallières, président du Conseil Central des Trois-Rivières, M. Philippe Lepage, président d« 
la fédération de la métallurgie agira comme 4e arbitre. 

A SENEGAL S. THIBAUDEAU 

Les confrères Sénécal et Thibaudeau, respectivement organi-
sateur régional et organisateur local, se dévouent inlassablement à 
la classe ouvrière. Ils se portent l'un l'autre une confiance récipro-
que, qui contribue grandement à hâter l'avancement du syndica-
lisme en Mauricie. Le mouvement tout entier reconnaît en eux 
des chefs et des apôtres sociaux. 

ALBERT SENECAL 

Nous sommes des plus satisfaits, disait M. Albert Sénécal, orga-
nisateur syndical, de votre eollaboration parce que nous avons un 
problème de la collectivité. Nous avons rencontri des obstacles de 
la part des employeurs. Vous nous avez demandé de vous représen-
ter dignement. Car, "le droit d'association est un droit sacré, con-
sacré par la législation ouvrière provinciale et quiconque tente on 
veut faire de l'intimidation est sujet à la loL" 

» 
Quatre syndicats sont aux prises actuellement, les syndicats de 

1'Aluminum Co., du Chemicals, du Resins et du Cellophane. Les né-
gociations directes avec les gérants des compagnies durent depuis 
10 semaines, disait M. Sénécal. "Si ça prend du temps, ne perdez 
pas patience." 

Nous demandé une augmentation substantielle, parce qu'après 
l'étude minutieuse de l'augmentation du coût de la vie, nous vou-
lons un salaire dans la même proportion que l'année dernière. On 
nous a répondu à 1'Aluminum Co., disait M. Sénécal: "Vous deman-
dez une augmentation. Nous serions prêts à l'accorder.Mais nous 
ne croyons pas que le coût de la vie est assez élevé pour absorber 
l'augmentation de l'année dernière qui est encore suffisante pour 
12 autres mois; ce à quoi le Syndicat a répondu: "Est-ce votre 
réponse personnelle ou celle de l'Aluminum." On a répondu, disait 
le conférencier, "C'est celle de l'Aluminum Co." 

M. Sénécal a ensuite cité fies chiffres sur les activités de 1'Alu-
minum. "Nous aimons à discuter en hommes d'affaires, disait-il." 

L'Aluminum a payé $30,000,000 en salaire à 13,500 ouvriers dans 
la province de Québec en 1947. Or elle a augmenté son prix de vente 
de 1 cent et demi la livre. Elle produit annuellement 270,000 tonnes 
^é^iqiies d'^lnminium, soit 640,000,000 de, .Uvrep, i^ r années d.'où 
4ne augmentotion de IMOO,000 de revenus dans là vente) 

D'après le Financial Post, disait M. Sénécal, en date du 23 août 
1947, les bénéfices pour les 6 premiers mois de 1947 ont été à l'Alu-
minum Co. de $8,760,000 et donc pour douze mois de $17,800,000. 
Avec l'augmentation du coût de vente du 24 janvier 1948, les bé-
néfices s'élèvent pour 12 mois de 1948 à $21.800,000 sur "une produc-
tion faite par 13,500 ouvriers." 

"Vous avez le droit en justice, au salaire vital puis ensuite à la 
participation aux bénéfices parce que l'industrie ne peut rien sans 
le capital humain." H faut dire à l'industrie, voici votre quote part, 
et voici la nôtre. L'augmentation demandée représente alors à •.15 
l'heure sur 2,416 heures par année, $362.40 pour chaque ouvrier an-
nuellement, soit pour les 1,500 ouvriers de Shawinigan $378,000 par 
année. 

D'autres syndicats dans la Province ont accepté une augmen-
tation de 8 cents l'heure. "C'est dire, que la Compagnie a pris les 
moyens pour faire accepter à d'autres ouvriers de la Province, une 
augmentation de 0.08 l'heure, disait M. Sénécal." Jamais nous ne 
capitulerons pour 0.07 ou 0.08 cents, disait-il en citant M. Picard. 

"Nous avons besoin du support de tous les ouvriers. Jusqu'à 
preuve du contraire, nous considérons ces demandes comme rai-
sonnables.'' Nous n'acceptons pas certaines choses comme il s'en est 
produit la semaine dernière" parce que certaines compagnies 
avaient une gestation bien organisée." Nous avons refusé les offres 
d'une compagnie en disant: Si vous voulez régler, nous sommes 
prêts, mais nous ne sommes pas prêts à accepter un accompte. Si 
vous ne voulez pas, nous allons vous traduire devant les tribunaux 
J'arbitrage." 

Ces compagnies peuvent facilement accorder la demande 
d'augmentation, continuait M. SénécaL II faudra devant le tribunal 
d'arbitrage justifier les demandes et prouver que les compagnies 
sont en mesure de payer. 

4 
QUATRE ARBITRES 

Ce que les compagnies veulent c'est la soif des profits. Nous au-
tres, c'est la justice. "Suivons les étapes de la loi des relations ou-
vrières pour demeurer dans la légalité. Préparons l'avenir. Dans ee 
sens, nous avons déjà nommé quatre arbitres, soient MM, Wil-
liam Brûlé pour le Cellophane, Philippe Lepage, président de la 
fédératitm de la métallurgie à l'Aluminum Co., Me Jean-Louis Mar-
chand de Trois-Rivières à la. Shawinigan Chemicals, et M. Gaston 
Valtière des Trois-Rivières à la Canadian Resins. Les c<mipagnies 
ont été invitées à nommer lenrs 4 arbitres, pour ehaeun des 4 tribu-
naux d'arbitrage. Ces huit se choisiront des présidents et ils ont 
trois mois pour rendre jugement. La lutte est longue. "Nous avons 
le droit de refuser ou d'accepter la décision du tribunaL Si elle ne 
nous plaît pas, dans ee temps-là, on se réunira pour donner une 
bonne savate aux Compagnies qui le méritent." 

"La lutte commencée est à finir. Tant et aussi longtemps, nous 
mènerons la lutte." Je me suis fait dire continuait-il, les Compa-
gnies veulent vous tester, parce qu'elles croient que c'est du bluff. 
"C'est une lutte que les ouvriers veulent mener et vous le prouvez 
par votre assistance." 

Nous soumettons aux ouvriers concernés après les avoir convo-
qués, les demandes et les offres des compagnies. Leur réponse est: 
"Nous maintenons nos demandes, nous sommes prêts à lutter. Nous 
continuons la lutte." Les Syndiqués des 4 usines de Shawinigan 
veulent avoir justice coûte que coûte. "Nous voulons obtenir le 
salaire et ensuite la rétroactivité". 

M. Sénécal citait ensuite un aumônier: "Le patron quel qu'il 
soit et d'où qu'il vienne qui ne donne pas à Pouvrier le salaire con-
venable pour subvenir aux besoins de sa famille, commet un vol." A 
l'Aluminum le contrat expirait au 15 mai. On a demandé un délai de 
15 jours. Rendu au 29 mai, on refuse les demandes. Il y a un mur 
établi entre les gérants des compagnies. "Ce mur de pierre est une 
directive que chacun des 4 gérants a reçu des grands bureaux chefs 
à Montréal. C'est un mot d'ordre." 

La loi des relations ouvrières devra être amendée et nous en 
ferons la proposition lors du congrès annuel de Hull en septembre. 
11 faudrait, disait M, Sénécal, obliger les Employeurs,, lorsqu'il y m 
contrat de. tr,a,vaU, ».accorder de 1» date 

Choses du teniiis 
(suite de la page 2) 

soumettre. Ainsi en Ecosse, il n'y. 
a pas de machines pour élever le 
charbon à la surface de la terre; 
ce sont des femmes et des jeunea 
filles qui le montent sur leur do« 
dans des corbeilles, par des 
échelles ou des escaliers ^rosslè-
rements construits. Elles sont bI 
peu vêtues que, dit-on, elles n'o-
saient pas paraître devant la 
commission d'enquête royale. 

La décrépitude atteint tous 
ces pauvres êtres avec une ef fa-
rante rapidité. A quarante ou 
chiquante ans, Us sont incapa-
bles de travailler. A cet âge, le 
mineur paraît aussi faible qu'an 
vieillard de quatre-vingts ans. 
Leurs moeurs semblent s'em-
preindre, dans la dureté de leurs 
travaux, d'une rudesse et . d'une 
brutalité, qui, nous l'avons TU, 
va jusqu'à la cruauté. 

Nulle part donc les effets du 
travail excessif et prématuré des 
enfants sur la condition physique 
et morale des classes ouvrières 
ne sont plus funestes que dans 
l'industrie houillière. Devant les 
faits révélés par l'enquête à la-
quelle nous avons emprunté les 
détails précédents, l'Angleterre 
ne pouvait pas tarder à réprimer 
les nombreux abus qu'elle dévoi-
lait. 

En effet, une loi fut bientôt vo-
tée afin d'interdire aux femmes 
les travaux Miniers. Les enfants, 
désormais ne pourront y descen-
dre avant l'âge de dix ans, et, 
jusqu'à quinze, ne pourront y 
travailler plus de trois jours par 
siemaine. Eafin, les exploitation» 
souterraines de tout le royaume-
uni seront soumises à la surveil-
lance des inspecteurs du gouver-
nement. 

Et maintenant, cher lecteur, 
lequel d'entre vous ne dira pas 
que les mineurs modernes ont 
bien peu de raisons de se plain-
dre, comparativement à leurs 
prédécesseurs? Eux qui, de nos 
jours, travaillent dans des con-
ditions presqucs égales à celles 
des travailleurs de surface, avec 
un outillage moderne, dans del 

•galeries spacieuses et bien venti-
lées, réduisant de beaucoup les 
dangers d'explosion. Que dire 
maintenant des salaires? La 
comparaison est impassible, mais 
il est permis de croire que les 
ouvriers miniers de l'époque de-
vraient être loin de penser à la 
semaine de quarante heures ,et 
aux quinze jours de vacances an-
nuelles. .. Pourtant, 11 reste enco-
re beaucoup à obtenir... 

Ceorjges'L'^lîER 

m M 
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La grève du meuble 

Pourquoi toute la classe ouvrière 
doit appuyer la grève 

l A M A U V A I S E V O L O N T E D U P A T R O N 

R E T A R D E R A I T L E R E G L E M E N T DE CE C O N F L I T 

Nous ignorions, si la grève déclarée 11 y a quelques semai-
nes par les ouvriers du Syndicat du MeuÛe, serait terminée 
lors de la publication de ce numéro. Quoiqu'il en soit, l'attitu-
Ide des Syndicats reste irréprochable et son geste était abso-
lument nécessaire. Si la grève est terminée, les ouvriers ont 
obtenu justice; si elle ne l'est pas, les ouvriers du meuble 
n'en n'obtiendront pas moins justice, dans un bref délai. 

Nous publions dans l 'intérêt de nos lecteurs, un article 
5i>aru dans un numéro spécial du journal " L E T R A V A I L " à 
l'occasion de la grève des Employés du Meuble. Rappelons 
îl)rièvement à nos lecteurs que les manufactures suivantes sont 
Çn grève : St-Hyacinthe Furniture, de St-Hyacinthe, Kilgour 
Bro, Co., de Beauhamois et de Coaticook, Roxton Mill, de 
(Waterloo, Eastern Furniture et Victoriaville Furniture, de 
yictoriavi l le, ainsi que d'Arthabaska. 

Le litige principal entre les Compagnies et les Syndicats 
|>ortait sur une augmentation de salaire de .15 cents l'heure. 
Ce qui suit vous permettra d'avoir une idée bien précise des 
causes qui ont provoqué le conflit et en même temps vous con-
,vaincra du bien-fondé des revendications. 

Ajoutons auparavant que des compagnies ont déjà fa i t 
î^es of fres, o f f res peu satisfaisantes il est vrai, mais qui ne 
signif ient pas moins que quelques patrons réalisent la néces-
sité d'élever les salaires de leurs employés. I l reste mainte-
nant à briser la repréhensible opposition de l'Association Pa-
itronale. Nous croyons que cette victoire sera un fa i t accom-
pli si elle ne l'est pas déjà, dans quelques jours. 

L'industrie du meuble est devenue florissante dans le 
•Québec; elle a enrichi ses propriétaires jusqu'au million en 
Certains cas; elle s'appuie sur une main-d'oeuvre experte et 
stable; elle a connu durant la guerre un essor incomparable; 
élle vend sa production tant au pays qu'à l 'étranger ; elle bé-
néficie d'immenses ressources forestières mises à la disposi-
tion des manufacturiers par le gouvernement. En un mot, en 
tenant compte des quelques exceptions, l'on peut a f f i rmer 
Qu'elle est solidement établie, que les demandes sont grandes, 
ique ses revenus sont formidables et que rien ne laisse prévoir 
de fléchissement dans sa production. 

ï :E R O L E D U T R A V A I L D A N S C E T T E 
E V O L U T I O N I N D U S T R I E L L E 
Comment cette industrie a-t-elle pu se développer si rapi-

'dement en si peu d'année? De 35 manufactures en 1939 elle 
atteint aujourd'hui 263 ateliers dif férents. Certes, il nous faut 
fél iciter les industriels eux-mêmes pour leur esprit d'initiative 
^t pour la hardiesse avec laquelle ils ont dirigé son évolution, 
toute fo i s demandons-nous si leurs ouvriers ont bénéficié des 

' torogrès de l'industrie comme ils étaient en droit de l 'exiger ? 
En moyenne, les 16,071 ouvriers du meuble retirent $33.00 par 
ilemaine. Vue le nombre relativement restreint d'employés, 
il est évident que cette moyenne ne représente pas en fa i t les 
àjilaires de rindustrie ; il suf f i t , en e f f e t de quelque "5,000 ou-
vriers gagnant $40.00 et plus pour élever la moyenne des sa-
laires à $33.00, bien que la major i té ne gagne que $25.00 et 
128.00. D'ailleurs, en fait , le $30.00 est plus fréquent que le 
$33.00. Quel père de famille peut v ivre avec un tel revenu? 
'Aucun décemment ! Pourtant, il faut admettre que les progrès 
J3e l'industrie ont été possibles grâce surtout aux ouvriers. A 
ses débuts, les employés ont consenti de bonne grâce à tra-
yalller pour^^es salaires de famine; ils ont voulu collaborer 
« v e c le capital à l'expansion de l ' industrie; bien que les salai-
res subissaient une'majoration de 60 et 70 pour cent pendant 
la guerre, ils se contentaient eux de faibles augmentations. 
Mais aujourd'hui, que la plupart des manufacturiers du meu-
ble se sont enrichis, alors que la hausse du coût de la vie a 
presque doublé depuis deux ans, peuvent-ils accepter des sa-
laires aussi dérisoires sans être accusés d'imbéciles ? 

A C T I O N S Y N D I C A L E 
' I l y a quelques années, il leur était impossible d 'af fronter 
l 'arbitraire patronal. N 'ayant aucune organisation libre et 
indépendante, ils devaient se contenter de l ' o f f re de salaires 
qui leur était faite, ils n'avaient pas le choix. I l n'en est plus 
de même aujourd'hui; au delà de 4,000 ouvriers du meuble 
ont adhéré aux syndicats nationaux. Cette association leur a 
permis d'élever d'année en année les minima de salaires f ixés 
par le décret. De plus, une quinzaine de manufacturiers ont dû 
signer des ententes collectives particulières avec leurs em-
ployés. Ce que le décret ne peut donner ou du moins ne donne 
pas, tel que des vacances plus longues, un salaire plus adéquat 
au coût de la vie, des heures de travail plus convenables, des 
fê tes légales chômées et payées, la formation de comités de 
irriefs, le règlement des problèmes propres à chaque industrie, 
les contrats particuliers pouvaient les stipuler. 

Les patrons apparemment ne-tenaient pas à la multipli-
cation des contrats particuliers, ils ont tout fa i t pour l'empê-
cher. Leur dernier tour-de-passe fu t d'obtenir une décision ar-
bitrale complètement désavantageuse: Aucune augmentation 
de salaires, aucune amélioration dans les conditions de travail. 

Les ouvriers des manufactures concernées, se sont soule-
y ^ jcqntre une tel leinjustlce. Ils n'ont fa i t qu'agir en ^ m m e s 

(à suivre'en pàge 19). • ' ' > ; 

Sens ib les a m é l i o r a t i o n s aux 
employés de la boîte de carton 

Augmentation de .10 cents rétroactives au mois d'avrii 

L'application de la sentence arbitrale favorable aux ouvriers 
de la boite de carton dont noua donnons les grrandes llgrnes et les 
principaux avantages dans notre dernier numéro, est maintenant 
un fait accompli. 

L A F O R M U L E R A N D 
Les ouvriers et ouvrières de la 

boite de carton de la Premier et 
de la Stan(J,ard Paper Box ont vu 
s'améliorer sensiblement leurs 
salaires et leurs conditions de 
travail, ces jours derniers. L'en-
tente finale entre le Syndicat et 
les Compagnies Intéressées accor-
de une augmentatfon générale de 
salaire de 15% avec un minimum 
de .10 l'heure pour les hommes et 
de .07 l'heure pour les employés 
féminins. Le tout rétroactif au 1er 
avril 1948. Ajoutons que ces con-
trats collectifs de travail garan-
tissent les bases moyennes de sa-
laires suivantes: 

4 

POUR LES EMPLOYES FEMI-
NINS: .40 ~ .45 — .50 

POUR LES EMPLOYES MAS-
CULINS: .45 — .50 — .55 — .60 — 
.63 

ATELIER SYNDICAL 

La gradation des taux marque 
les augmentations qui sont ac-
cordées automatiquement tous 
les trois mois. De plus, les em-
ployeurs ont accepté l'appllca-
tlon de la formule "RAND". L'im-
portance de cette clause est con-
sidérable. Elle diminue le tra-
vail des offfclers collecteurs et 
leur permet ainsi de se dévouer 
davantage au bien-être et k la 
sécurité des membres. 

, AUGMENTATIONS 
. GRADUELLES 

Une autre clause non moins 
importante, celle de l'atelier syn-
dical, est maintenant en vigueur 

dans cette Industrie. Elle stipu-
le que tout ouvrier non membre 
du syndicat devra le devenir 
dans les trente (30) jours qui 
suivront la signature de ce con-
trat. Elle oblige, en outre, tout 
nouvel employé à devenir mem-
bre du syndicat. Soulignons que 
ces deux dernières clauses sont 
très Justes: "Celui qui bénéficie 
des avantages de l'union -doit 
aiissi collaborer à son existence 
et à son développement. 

Le contrat comporte d'autres 
améliorations très importantes, 
tel que: deux (2) semaines de 
vacances après cinq (5) ans de 
service, fêtes chômées et payées 
et une clause de séniorlfcé et de 
procédure de griefs. 

Grâce au comité de griefs les 
ouvriers jouissent maintenant 
d'une sécurité Ignorée depuis 
toujours. Ce comité volt, en tout 
temps, à protéger les membres du 
Syndicat, soit contre rarbitraire 
patronaî et celui des contremaî-

tres, soit en" réglant les questions 
relatives aux congédiements, aux 
promotions e tc . . . 

VERS L'EMANCIPATION 

Nous ne saurions trop nous ar-
rêter quelques Instants pour fai-
re ressortir le sens de cette con-
vention collective qui apporte 
d'un seul coup de grandes amé-
liorations aux ouvriers de la boî-
te de carton, et rend possible la 
marche de la classe ouvrière vers 
l'instauration de la démocratie 
Industrielle. Chaque fois que des 
ouvriers s'unissent et confient 
leurs droits aux syndicats qu'ils 
dirigent eux-mêmes, chaque fois, 
ils font un pas de plus vers leur 
émancipation sociale, politique et 
économique. En effet, quelle plus 
évidente et plus efficace autorité 
peut procurer à la classe ouvriè-
re que le contrat collectif. A par-
tir du jour, où ce contrat lie la 
partie patronale, le travail prend 
sa place dans l'industrie. Le tra-
vail joue alors le rôle qui lui In-
combe. Alors qu'on ne lui recon-
naissait que le droit à la subsis-
tance on admet maintenant 
qu'il exprime lui-même se» opin 
nions èt pose ses revendications 
selon les normes de la justice so-
ciale. 

APPEL À TOUS LES OUVRIERS 
DE LA BOITE 

Nous profitons de cette impor-
tante victoire du Syndicat de la 
Boîte de Carton, à la Standard 
et la Premier Paper Box, pour 
lancer un appel èi l'Union à tous 
leurs camarades de l'Industrie 
qui sont encore privés des avan-
tages que nous éhumérons ci-
dessus. Le temps est venu pour 
la classe ouvrière de briser son 
Individualiste fatal et d'unir cet-
te force individuelle de travail à 
celles de leurs compagnes et 
compagnons. 

Nous félicitons tous les ou-
vriers et ouvrières de ces deux 
manufactures de leur grande 
compréhension, de leur magnifi-
que esprit de solidarité et du 
courage dont ils ont fait preuve 
pendant la campagne d'organi-
sation, durant les négociations et 
durant l'arbitrage. Ce contrat 
marque une étape dans la vie de 
cette Industrie et sera le début 
d'une nouvelle époque dans les 
rekitlom .du,tiirAit»U, Çt ,dli. capital.^ 

E L E C T I O N S 
A N N U E L L E S 
àSt -Romua ld , à Thet ford 

et M a g o g 

Plusieurs syndicats ont procé-
dé récemment à l'élection d » 
leurs officiers pour la nouvelle 
année. Entre autres, le Syndicat 
Catholique des Industries Bari-
beau de St-Romuald; le Syndicat 
National des TravaUleurs de l'A-
miante de Johnson's Company, 
de Thetford Mines, et le Syndi-
cat Catholique des Ouvriers du 
Textile, de Magog. 

Les exécutifs de ces Syndicat» 
se composent maintenant des of -
ficiers suivants: 

A ST-ROMUALD 

MM. Emilièn Busslères, prési-
dent; Benoît Hains, vice-prési-
dent; Oeo. H. Lemelin, secrétai-
re-trésorier; Joseph Hoberge, se-
crétaire-financier; Marcel Robi-
J;aille, secrétaire - archiviste j 
Mlle Jeanne-D'Arc Guay, con-
seillère. 

A THETFORD MtNES 

MM. Emllien Maheu, président; 
Roland Nadeau, vloe-présldent; 
Lionel Dion, ;»crétalre-archi-
viste; Roland Croteau, Gérard 
St-HUaIre, Àgénior Grondin, Wil-
frid Guay, Raoul Madore, Eml-
lien Lessard, directeurs. 

A MAGOG 

MM. Ronaldo^Landry, piésl-
dent, JFeari-iK)ûis St-Plerre, vlce-
pràsldent; Adonlas Vachon, tré-
sorier, Gérard Courtemanche, 
secrétaire; Paul-Emile Therrien, 
Antoine Godette, Btoma Four-
nler. Elle Rançourt, Hervé 0 » û -
çher, directeurs. 

Elections à i'Isiet 
M. Lauréat Morency, président 

du Conseil Central de Québec, a 
présidé les élections du syndicat 
des travailleurs de Fonderie de 
rislet. Les officiers élus sont le» 
suivants: 

MM. Philippe Bélanger, présl» 
dent; Luc Thibault, vice-présà-
dent; J.B. Momeau, secrétaire; Ca» 
mille Bélanger, secrétaire-finan-
cier; Wilfrid Mignault, trésorier-
général; Gérard Kirouack et 
Henri Deachênes, directeurs. 

Le président procéda à l'ina-
tallation des nouveaux officier» 
et félicita le Syndicat d'avoir a-
mendé sa taxe per capita à $1.50 
par mois. Le confrère Alphonse 
Roberge, président de la Fédéra-
tion du Cuir et de la Chaussure, 
qui accompagnait M. Morency fit 
le récit de son voyage à Genèva 
qui IntA-essa vivement l'auditoi-
re. ,. . 
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REMERCIEMENTS 
aux mineurs 
de l'amiante 

Le mois dernier le Syndicat 
des Mineurs de l'Amiante de 
Thetford-Mines abonnait ses 
2500 membres, au journal dii 
mouvement. La direction et lai 
rédaction du journal "Le Tra-
vail" sont heureuses de re-
mercier publiquement tous les 
syndicats qui leur apportent' 
une si précieuse collaboration 
tout en faisant preuve d'un 
"militantisme" exemplaire et 
d'un esprit de solidarité v iv^ 
ment remarquable. Petit à 
petit le journal "Le Travail"» 
organe officiel de la classe ou-
vrière, pénètre dans tous les 

Lors de leur Congrès annuel, à Shawinigan, les métallurgistes ont été reçus à l'Hôtel de Ville par le Maire de l'endroit. M. J. H. 
Roy, qui a souhaité la bienvenue au* délégués. Il a été remercié par M. W. Brûlé, président du conseil central. 

Excellents contrats signés 
chez Donahue à St-Hyacinthe 

Augmentation 20^o 

Donahue Corporation of Cana-
da Limited, manufacturiers d'é-
lastique et de produits élastiques, 
« t une compagnie affiliée Brid-
geport Fabrics of Canada Limi-
ted, Manufacturiers de garnitu-
res d'automobile, ont annoncé la 
eignature d'une entente de tra-
vail collective avec leurs em-
ployés, qui se sont associés sous 
le Nom de "Syndicat national 
des employés de la Donahue 
lnc;,"i 

Ces deux manufacturiers de St. 
Hyacinthe ont obtenu un succès 

, considérable durant les seize der-
nières années et considèrent que 
leurs emplçyés ont largement 
contribué à ce succès. Les rela-
tions entre les compagnies et 
leurs employés ont toujours été 
bonnes et nous croyons que la 
présente entente, accordant une 
augmentation de 20% pour les 
taux à la pièce et à l'heure, assu-
rera la côtftinuation de ces bon-
nes relations ouvrières. 

Les négociations furent tenues 
de façon très amicale et B. H. 
Welch, Gérant de manufacture 

des deux compagnies, fut parti-
culièrement enchanté de la ma-
nière dont Gaston Ledoux, prési-
dent de la Fédération Nationale 
Catholique du Textile Inc., con-
duisit les négociations au nom 
des employés. 

L'entente en vigueur depuis le 
31 mai pour un an, fut signée le 
28 juin au Grand Hotel, St. Hya-
cinthe, par Monsieur Welch au 
nom des Compagnies, ainsi que A. 
Mau, surintendant du départe-
ment du Tissage, D. A. Seeley, 
surintendant du département 
des Jarretières, et L. W. West, 
surintendant du département des 
glands. Lucien Coderre, prési-
dent, et Mademoiselle Pauline 
Normand, secrétaire, signèrent 
poiir le Syndicat, et M. Leroux 
signa pour la Fédération N. C. 
du Textile Inc., 

Etalent aussi présents pour la 
signature de l'entente et agis-
saient comme témoins, Normand 
Mondor, pour les Compagnies, 
Paul E. Julien et Mademoiselle 
Juliette Girouard pour le Syndi-
cat 

100% 
de notre personnel 

appartient au 

Syndicat Catholique et 

National des Employés 

de Magasin 

(sd) Inc. 

M5 EST, RUE SAINTE-CATHERJNR MONTREAL 

_ ^ ; -'-riiirîi , i vTi .tiAV.1 r—g»̂  

Pourquoi toute la classe ouvrière 
doit appuyer la grève 

(Suite de la page 14) 

de coeur. I l y a des limites a l'exploitation et ils y mettront 
f in une fois pour toutes ! 

TOUTE L A POPULAT ION OUVRIERE 
APPU IE L E U R DETERMINATION 

Toute la classe ouvrière de la province suit avec anxiété 
les développements de la grève. De nombreuses contributions 
sont déjà parvenues au local du syndicat. Depuis l'échec des 
premiers pourparlers au bureau de conciliation du ministère 
du Travail, jeudi dernier, l'antipathie des ouvriers envers les 
responsables s'est considérablement accrue. On s'y était rendu 
plein de bonne foi, avec l'intention d'en arriver à une entente 
satisfaisante, mais l'association patronale n'a fa i t aucivne pro-
position. Tout au plus, a-t-elle insinué que les grévistes 
s'étaient rendus coupables d'actes illégaux. Une telle attitude 
n'est certes pas de nature à provoquer un arrangement. Les 
responsables de la grève, ce ne sont pas les ouvriers, mais bien 
les patrons. Lorsque ces derniers voudront y mettre f in, ils 
n'auront qu'à fa i re disparaître la cause qui la maintient: 
L ' INJUSTICE ! 

D, LESSARD 

foyers d« nos syndiqués. 
Bientôt nous espérons qu'au-
cune famiMe ne sera prirée d« 
ce défen.seur des droits et deê 
intérêts ouvriers qu'il a pro» 
tégés contre l'égoisme capita* 
lisme et contre les dangers 
toujours possibles qui les me* 
nacent. 

Nous profitons de cet ex-
emple, donné par, les mi-
neurs de l'amiante, pour faira 
appel à tous les autres syndi-
cats, afin qu'ils puissent béné* 
ficiei* dans un avenir rappro-
ché des lumières et des direc-
tives syndicales du journal 
" L E T R A V A I L " . 

Dans le bureau du maire 

Les oltficîers d%'ïàfédération de la métàUurgîe photègraj»hlés daiis le Wreaa de i k ' j ! H. Rby, inàî i i " 
d© Sli«whiiE»9*>Fa<b» lora à l'Hôtel de ViUe, aut , , 
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René Harmegnîes I secrétaire 
• T. G. G. 

Les ouvriers ûe la province, 
liinsi que notre mouvement lui 
doivent plusieurs de leurs grands 
succès. Il dirige présentement la 
grève des employés de Dionne 
Spinning Millw, de St-Georges de 
Beauce. 

Albert Côté 

ta C. T. C. C., lui a confié la 
^lirection de la grève, chez Kil-
g;our Bro., manufacturier de 
meubles, de Beauharnois. Le ré-
dacteur du "Travail" a pu cons-
tater, lors d'une courte visite sur 
les lignes de piquetage, qu'Al-
bert était devenu l'ami et le chef 
des courageux grévistes. "Avec 
lui, nous sommes certains de la 
victoire," disaient-ils. 

Il remplace M. André Roy, démissionnaire 

Le secrétaire permanent sera choisi par le congrès. 

Le confrère Jean Marchand, directeur de l'organisatim pour la C. T. C. C., l'un des 
chefs les pFus dévoués de notre mouvement, vient de se voir confier le poste de secrétaire-
général en remplacement de M. Ândré Roy, démissionnaire. Le Bureau confédéral a annoncé 
cette nouvelle à la suite de sa dernière réunion tenue à Hull, au milieu du mois. 

Le mouvement tout entier se réjouit de cette nomination qui ne pouvait être mieux 
choisie. Le confrère Marchand que nous avons rencontré après sa nomination nous décla-
rait : 

' "Je m'efforcerai comme par le passé d'être à la hauteur de la confiance qu'ont placée 
en moi les chefs supérieurs du mouvement. Confme par le passé, je disposerai de mon temps 
pour le bien-être de la classe ouvrière et pour la marche progressive du syndicalisme catho-
lique à travers le pays. Notre mouvement, qui a connu un essor considérable depuis quel-
ques années, continuera sa marche vers l'émancipation sociale et économique des ouvriers. 
Aussi longtemps que j'occuperai ce poste, ils peuvent compter sur mon appui. Nous n'avons 
pas à craindre les luttes à venir, nous n'avons pas à craindre les problèmes nouveaux qui 
nous confonteront ; ii nous faudra sortir victorieux des unes et trouver une solution aux 
autres. C'est là la tâche à laquelle nous nous devons ; Et pour la mener à bonne fin, nous 
comptons sur l'appui de nos milliers de syndiqués catholiques canadiens. 

La rédaction du journal "Le Travail" offre ses félicitations au confrère Jean Marchand 
en même temps qu'elle l'assure de sa plus entière collaboration. 

Grève chez Dionne Spinning Mills, 
de St-Georges de Beauce 

SALAIRE M O Y E N DE .38 CENTS L 'HEURE — .07 RECOMMANDES 

P A R U N E SENTENCE ARBITRALE 

Les membres du syndicat des employés de Dionne Spinning Mill, de St-Georges 
de Beauce, sont en grève depuis une quinzaine de jour en guise de protestation contre 
le refus patronal d'accorder une augmentation substantielle de salaires. 

Les ouvriers réclament une hausse de salaires de .15 cents de l'heure et quelques 
améliorations dans les conditions de travail.. 

La grève est dirigée par la fédération du textile, à laquelle le syndicat est affilié. 
Les grévistes restent optimistes malgré les difficultés et sont déterminés à tenir 
jusqu'à la victoire. "L'exploitation capitaliste doit cesser, même dans la Beauce". 

René Rocque 

Lors de son dernier Bureau 
confédéral, la C. T. C. C. s'est of-
ficiellement réservée les service» 
de ce chef ouvrier. II occupera la 
fonction d'organisateur. Il s'oc-
cupe en ce moment des grévistes 
du meuble de Victoriaville. Syn-
dicaliste bien connu du mouve-
ment. M. Rocque peut compter 
déjà sur la confiance de tous. 

Fernand Simard 

>., j 

Anciennement publiciste du 
Conseil Central de Montréal, !• 
confrère Simard vient d'ê^r» 
nommé à ce poste pour la C. T. 
C. G. n s'occupe également de la 
rédaction et de la diffusion du 
journal. SERVIR la classe ou-
vrière est son seul but. 

A la conférence du B.I.T., à San-Francisco 

A gauche, nous voyons le confrère Roméo Ethier, trésorier de la C. T. C. 0., qui agissait comme 
délégué du mouvement à la conférence annuelle du Bureau International du Travail, tenue à San-
Francisco, le mois dernier. Ci-dessus, le sdélégués au travail. Au preimer plan nous pouvons voir, 
de dos, le délégué de la C. T. C. 0. 

Des questions de la plus haute importance pour tous les travailleurs du monde <mt été étudiées 
par les congressistes. Le Journal "Le Travail" en publiera un intéressant rapport, le mois prochain. 


